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LES VALEURS PARTAGÉES 
L’UDAF est un organisme représentatif qui réunit les 
mouvements familiaux. Les membres composant son 
Conseil d’Administration sont des militants familiaux, 
qui se retrouvent autour d’une définition de la 
famille validée par notre assemblée générale. 

« La famille construit des liens entre le fil des 
générations et le fil des alliances. En cela, elle 
constitue un filet dont les mailles permettent des 
espaces laissés à l’initiative, qu’elle soit créative, 
constructive ou déviante.  

Ces espaces créent le lieu des interventions des 
associations familiales et de l’UDAF de l’Indre » 

L’UDAF de l’Indre identifie les valeurs suivantes 
comme incontournables : 

 L’éthique 
Pour l’ensemble de ses missions, l’UDAF de 
l’Indre et ses services s’engagent à agir avec 
bientraitance, respect, tolérance et 
responsabilité. 

 La solidarité 
Considérant les notions d’entraide, de soutien et 
de bénévolat qui animent l’UDAF de l’Indre, ses 
représentants et salariés veillent à ce que 
l’ensemble des solutions existantes ou à créer 
puissent être étudiées dans l’intérêt des familles. 
En l’absence de solutions existantes, l’UDAF de 
l’Indre peut être force de proposition. 

 Le pluralisme 
Dans son fonctionnement, l’UDAF de l’Indre 
garantit la représentation et la participation de 
l’ensemble des familles dans un esprit de 
respect, de tolérance et d’ouverture. 

 La laïcité  
Au travers de ses représentations et dans le 
fonctionnement de ses services, l’UDAF de l’Indre 
a une appréhension neutre des besoins des 
familles. Elle défend la liberté d’expression de 
chacune sans aucune discrimination. 

Toutes familles, toutes personnes du département 
de l’Indre peuvent solliciter un accompagnement par 
l’UDAF. 
 

Le positionnement de l’UDAF de l’Indre est au 
quotidien illustré par l’amplitude et la qualité de son 
offre de service.  
 

Cette dernière est « ce que l’on voit » des missions, 
valeurs et engagements de l’association.  
Elle est notre dimension la plus souvent interpellée, 
questionnée, critiquée.  
 

Mais elle est aussi celle qui peut apporter une 
réponse « accrochante » à la question souvent 
entendue : « Mais l’UDAF ça sert à quoi ? ».   
Suite à la réponse pragmatique que permet la 
présentation des services, les positionnements de 

fond, politiques, stratégiques et éthiques peuvent 
être abordés d’une façon plus parlante.  
Ainsi, plus notre offre de service sera présente et 
compétente, plus la question de la légitimité 
politique sera pertinente. 

 
LES MISSIONS LÉGALES 

Les missions de l’UDAF s’organisent au travers d’une 
gouvernance qui envisage la réponse aux besoins 
territoriaux de proximité dans une appréhension 
globale des réalités sociétales, sociales et    
économiques ; Penser global mais agir local. 
Par leur lien direct avec les fédérations et 
associations dont ils sont issus, les membres du 
Conseil d’Administration sont en prise directe avec 
les besoins des familles du département de l’Indre.  
Ils sont forts des préoccupations et valeurs des 
mouvements associatifs qu’ils représentent.  
Ils s’appuient sur les orientations globales du réseau 
UDAF/URAF/UNAF dont ils nourrissent la réflexion. 
Alors, au sein du Conseil d’Administration se 
discutent et se négocient les orientations politiques 
et gestionnaires de l’UDAF de l’Indre, éclairées par 
les apports des salariés. 
Cette dynamique porte des prises de décisions qui 
doivent respecter le jeu démocratique de la 
composition de l’UDAF de l’Indre, permettre une 
réponse aux besoins des familles dans le cadre de ses 
valeurs et missions avec une juste considération des 
enjeux politiques et socio-économiques de chacune 
des positions prises.  
Représenter les familles 
L’UDAF est habilitée par la Loi à représenter les 
familles auprès de divers organismes ou institutions. 

Gérer des services d’intérêt familial 
L’UDAF a vocation à créer et gérer tous services 
préservant l’intérêt familial et ceux qui relèvent du 
Code de l’Action Sociale et des Familles. 

Donner avis aux pouvoirs publics et leurs proposer 
des mesures qui paraissent conformes aux intérêts 
matériels et moraux des familles  
Pour exercer cette mission, l’UDAF, par les moyens 
dont elle dispose, sensibilise les pouvoirs publics, fait 
connaître son analyse et communique le plus 
largement possible sur tous les sujets concernant 
directement ou indirectement les familles. 

Ester en justice 
L’exercice de l’action civile relative aux faits de 
nature à nuire aux intérêts moraux des familles est 
une mission inscrite dans le Code de l’Action Sociale 
et des Familles (Art. L 211-3 et 4). Cet article donne à 
l’UDAF une marge de manœuvre exceptionnelle. 

L’exercice de ce droit a un caractère préventif et 
exprime le refus de voir se renouveler le fait 
dénoncé.  
 

 
 

.  
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 
DU 24 SEPTEMBRE 2020 

 
L’Assemblée    Générale    de   l’UDAF   de   l’Indre   
s’est tenue le 24 septembre 2020 à 14h35 à 
Châteauroux, dans l’Auditorium du Business Center 
de Coubertin (CRCA). 

72 associations étaient présentes ou représentées. 

M.  Jean LENEZ, Trésorier, informe que Mme la 
Présidente, Annette PÉAN, est souffrante et qu’elle 
lui a donné délégation pour conduire la réunion. 

Il déclare la 75ème Assemblée Générale ouverte. 

 
PROCES VERBAL DES L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

 DU 14 JUIN 2019  
ET ACTIVITÉ 2019 

Intervention de Mme ROSA-ARSÈNE TOUROUD 
 

Mme ROSA-ARSÈNE TOUROUD, Secrétaire-adjointe, 
procède à la lecture succincte du procès-verbal de 
l’Assemblée Générale Ordinaire Élective du 14 juin 
2019 puisque les plaquettes ont été préalablement 
adressées aux responsables d’association. 

M. le Trésorier soumet ce procès-verbal ainsi que le 
compte-rendu d’activités 2019 figurant dans la 
plaquette 2020 au vote de l’assemblée.  

 
Ils sont adoptés à l’unanimité 

 
ACTIVITÉ 2019 

DE LA COMMISSION DE CONTRÔLE 
Intervention de M. LÉNEZ 

 
Au cours de l’année écoulée, la Commission de 
Contrôle, a tenu 4 réunions : 

 Le 6 février 2019 pour examiner les 
candidatures reçues dans le cadre d’une 
procédure de cooptation 

 Le 20 février 2019 afin de vérifier les listes 
des adhérents arrêtées au 31 décembre 
2018 et transmises par les différentes 
associations 

Au 31 décembre 2019, l’UDAF 36 regroupait 145 
associations actives et 5 membres associés, et 
totalisait ainsi 5 758 adhérents ceci en tenant compte 
des critères définis par le Code de l’Action Sociale et 
des Familles relatif au calcul des adhérents.  

 Le 20 mai 2019 pour contrôler la validité des 
candidatures au Conseil d’Administration de 
l’UDAF 

 Le 13 juin 2019, la commission s’est réunie 
pour le contrôle des documents reçus pour le 
vote des associations lors de l’Assemblée 

Générale de l’UDAF (pouvoirs et mandats) et 
pour définir l’organisation de ce dernier.  

 
COMPTE-RENDU FINANCIER 2019 

Intervention de M. LÉNEZ 
 

Les résultats comptables de l’exercice 2019 sont 
présentés. 

Il est précisé que les détails de chaque entité 
comptable se trouvent dans la plaquette de 
l’assemblée générale 2020. Les activités principales 
de chaque entité sont évoquées préalablement avant 
la présentation des données comptables de chacune 
d’elles. 

 
Développement de la Vie Associative 

et Familiale (DVAF)  
 

 Les produits s’élèvent à : 246 138,88 € 
 Les charges quant à elles s’élèvent à : 

235 148,67 €                                                                     
Le résultat comptable résultant de                       
10 990,21 € est proposé d’être affecté au 
compte de « report à nouveau ». 
 

Maison des Apprentissages 

 Les produits s’élèvent à 7 103,41 € 
 Les charges sont de 7 103,41 € 

 
Le résultat comptable et administratif est 
donc de 0,00 €  

 
Compte de résultat 

du Service Valorisation de l’Image de Soi 

 Les produits s’élèvent à 100 380,04 € 
 Les charges quant à elles s’élèvent à                   

100 156,73 € 
Le résultat comptable et administratif positif 
de 223,31 €est proposé d’être affecté au 
compte de « report à nouveau ». 
 

Groupe d’Entraide Mutuelle (GEM CAP 36) 

 Les produits s’élèvent à 83 378,24 € 
 Les charges à 78 489,64 € 

Le résultat comptable et administratif positif 
de 4 888,60 € est proposé d’être affecté au 
compte de « report à nouveau ». 

 
Dispositif Cap Logement 

Résidence d’Accueil Pierre Loti de Châteauroux 

 Les produits s’élèvent à 221 792,32 € 
 Les charges sont de 219 622,28 € 

Le résultat comptable et administratif positif 
de 2 170,04 € est proposé d’être affecté au 
compte de « report à nouveau ». 
 

Dispositif Cap Logement 
Maison Relais Les Bernardines d’Issoudun 

 Les produits s’élèvent à 84 620,95 € 
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 Les charges sont de 78 640,18 € 
Le résultat comptable et administratif positif 
de 5 980,77 € est proposé d’être affecté au 
compte de « report à nouveau ». 
 

Dispositif Cap Logement 
Résidence d’Accueil Les Résolières de Le Blanc 

 Les produits s’élèvent à 176 268,84 € 
 Les charges quant à elles sont de                         

174 209,49 € 
Le résultat comptable et positif de 2 059,35 € 
est proposé d’être affecté au compte de 
« report à nouveau ». 
 

Intermédiation Locative et Sociale 

 Les produits s’élèvent à 61 935,28 € 
 Les charges quant à elles s’élèvent à                   

38 117,39 €  
Le résultat comptable positif est de                      
23 817,89 € 
Nous reprenons par ailleurs 5 000 € sur les 
résultats de l’exercice 2018 d’où un résultat 
administratif de 28 817,89 € que nous 
proposons d’affecter ainsi : 

 10 000 € en produits constatés 
d’avance  

 18 817,89 € au compte de Report à 
nouveau 
 

Enquête et médiation (EM) 

 Les produits s’élèvent à 11 670,00 €  
 Les charges à 10 599,67 € 

Le résultat comptable et administratif positif 
de 1 070,33 € est proposé d’être affecté au 
compte de « report à nouveau ». 

 
Accompagnement budgétaire (PCB) 

 Les produits s’élèvent à 15 000,00 € 
 Les charges à 5 764,04 € 

Le résultat comptable et administratif positif 
de 9 235,96 € est proposé d’être affecté au 
compte de « report à nouveau ». 
 

 

Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) 

 Les produits s’élèvent à 128 716,14 €  
 Les charges à 128 494,80 € 

Le résultat comptable et administratif positif 
de 221,34 € est proposé d’être affecté en 
réserve de compensation ASLL 
 

 

 

Protection Juridique des Majeurs (PJM) 

 Les produits pour cette entité s’élèvent à           
1 962 968,30 € 

 Les charges à 1 925 229,82 € 
Le résultat comptable positif est de                      
37 738,48 € 
 

Pour ce service sous contrôle d’une autorité de 
tarification, il convient de distinguer le résultat 
comptable du résultat administratif. 

Ce dernier est établi après retraitement des 
affectations des résultats des exercices précédents, 
ainsi : 

 Il est nécessaire d’ajouter à ce résultat                 
4 264,04 € venant en compensation des 
amortissements des volets électriques 
installés en 2011 et payés avec des résultats 
de 2009. 

 2 490,08 € d’affectation du résultat 2012 
sont repris concernant des aménagements. 

 Dans le montant des charges indiqué sont 
intégrés les coûts 2019 du Contrat 
Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 
(CPOM), renouvelé en 2016 avec la Direction 
Régionale de la Jeunesse des Sports et de la 
Cohésion Sociale, qui s’élèvent à 21 213,57 €. 
Il y a donc lieu aussi d’ajouter ce montant au 
résultat précédent. 

Le résultat administratif positif de                         
65 706,17 € est proposé d’être affecté en 
réserve de compensation PJM. 
 

Délégué aux Prestations familiales (DPF) 

 Les produits s’élèvent à 281 143,31 € 
 Les charges quant à elles s’élèvent à                  

266 168,93 € 
Le résultat comptable et administratif de       
14 974,38 € est proposé d’être affecté en 
réserve de compensation AGBF 
 

Information et Soutien aux Tuteurs Familiaux (ISTF) 

 Les produits s’élèvent à 20 000,00 € 
 Les charges à 23 027,45 € 

Le résultat comptable déficitaire est de                 
-3 027,45 € cependant la contribution du 
CPOM au fonctionnement de ce service 
évaluée à 4 444,00 € est à ajouter au résultat 
comptable d’où un résultat administratif de    
1 416,55 € qu’il est proposé d’affecter au 
compte de report à nouveau 

Résultat consolidé 

Ce compte de résultat est obtenu par la 
consolidation des 14 entités précédentes. 

  Les produits globaux s’élèvent à                              
3 401 115,71 € 

 Les charges correspondantes s’élèvent à           
3 290 772,50 € 
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Le résultat comptable est de 110 343,21 € 
 
Le résultat Administratif consolidé pour l’exercice 
2019 est obtenu en ajoutant à ce résultat comptable 
: 
  

 5 000 € concernant la reprise de résultats 
2018 pour l’Intermédiation Locative et 
Sociale  

 6 754,12 € concernant les reprises pour la 
Protection Juridique des Majeurs 

 25 657,57 € correspondant aux charges 
enregistrées dans le cadre du Contrat 
Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens 

Il ressort un résultat Administratif de 147 754,90 € à 
affecter. 

Affectation des résultats 

Le 23 avril 2020, le conseil d’administration a validé 
les affectations proposées  à savoir : 

 Protection Juridique des Majeurs 
65 706,17 € à affecter en Réserve de 
Compensation 

 Délégué aux Prestations Familiales  
14 974,38 € à affecter en Réserve de 
Compensation 

 Accompagnement Social Lié au Logement 
221,34 € à affecter en Réserve de 
Compensation 

 Intermédiation Locative et Sociale 
10 000 € à affecter en produits constatés 
d’avance 

 Les autres entités comptables  
- Action Familiale Part 1 et Part 2 
- Valorisation de l’Image de Soi  
- Le Groupe d’Entraide Mutuelle  
- Enquête et Médiation  
- Information et Soutien aux Tuteurs 

Familiaux 
- Accompagnement Budgétaire 
- Intermédiation Locative et Sociale 
- Résidence Pierre Loti 
- Résidence les Résolières  
- Maison relais les Bernardines  

Représentant un total de 56 853,01 € à 
affecter en Report à Nouveau 

 
Bilan consolidé 

Le bilan s’établit à la valeur de 7 794 275,54 € 
Concernant l’actif, la valeur de l’actif immobilisé est 
de 340 342,95 € 
L’actif immobilisé baisse. Ceci est dû d’une part à une 
baisse des amortissements et d’autre part au peu 
d’investissements importants faits durant l’exercice 
2019. 
 
L’actif circulant s’élève pour sa part à 7 453 932,59 € 

Son augmentation est due essentiellement au 
nombre de mesures gérées. Les disponibilités sont en 
fait, pour leur majeur partie, la représentation du 
cumul des comptes gérés pour les majeurs protégés.  
 
Concernant le passif, il y a une augmentation des 
fonds propres due aux affectations de résultats de 
l’exercice 2018. 
Les Provisions cumulées sont stables. 
Les dettes augmentent notamment du fait de 
l’augmentation des comptes gérés des majeurs 
protégés pour environ 300 000 €. 

 
RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

Intervention de M. DECANTER 
 

M. DECANTER, commissaire aux comptes, fait lecture 
du rapport général financier de l’exercice clos le           
31 décembre 2019 établi par la société fiduciaire, 
KPMG, et certifie que les comptes sont, au regard des 
règles et principes comptables français, réguliers et 
sincères et donnent une image fidèle du résultat des 
opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la 
situation financière et du patrimoine de l’association 
à la fin de cet exercice. 

Le commissaire aux comptes précise qu’il n’y a 
aucune observation particulière à formuler. 

M. le Trésorier soumet les rapports financiers 2019 
et l’affectation proposée des résultats au vote de 
l'assemblée. 

Ils sont adoptés à l'unanimité 

RENOUVELLEMENT DU MANDAT 
DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 

 
M. LENEZ rappelle qu’il est nécessaire de procéder au 
renouvellement du mandat du Commissaire aux 
Comptes. Il confirme que l’UDAF a étudié plusieurs 
propositions et indique que le Conseil 
d’Administration a retenu celle du cabinet KPMG.  

M. LENEZ demande à l’Assemblée de bien vouloir 
renouveler le mandat du Commissaire aux Comptes 
et soumet ce renouvellement au vote. 

Il est adopté à l'unanimité 

M. le Trésorier confirme la Société KPMG dans le 
renouvellement de son mandat de Commissaire aux 
Comptes pour une durée de 6 ans. 

MONTANT DES COTISATIONS 
 

M. le Trésorier rappelle que les montants des 
cotisations ont été fixés depuis 2014 à :  

 Pour les adhérents, à 0,50 € 
 Pour les fédérations, à 10 € 

M. LENEZ propose de maintenir ces montants et les 
soumet au vote de l'assemblée. 

Il est adopté à l'unanimité 
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Il invite à prendre connaissance du montant que 
l’UDAF de l’Indre reversera au titre du fonds spécial 
directement aux associations et rappelle le rapport 
entre nombre d’adhérents et montant de l’aide 
financière obtenue. 

 
BUDGET 2020 

Intervention de M. LÉNEZ 

Le budget prévisionnel 2020 a été validé par le 
Conseil d’Administration le 21 octobre 2019. 

Le Budget prévisionnel 2019 s’établissait à                          
3 180 697,64 €.  

Le Budget prévisionnel 2020 s’élevant à                                 
3 605 934,45 € est en hausse par rapport à celui de 
2019 puisqu’on observe une augmentation de            
425 236,81 € soit 13,37 %.  

 

Cette hausse résulte essentiellement : 

 Du fonctionnement en année pleine de la 
maison relais les Bernardines 

 Du développement des activités telles que le 
Point Conseil Budget et le partenariat avec 
Action Logement 

 De demandes d’évolution budgétaire faites 
au regard de l’évolution de l’activité des 
services MJPM et DPF 
 

M. LENEZ soumet ce budget au vote de l’assemblée.  

Il est adopté à l'unanimité 

PROJET IMMOBILIER 
Intervention de M. BIAUNIER 

M. LENEZ présente l’émergence du besoin 
d’extension de l’UDAF et donne la parole à M. 
BIAUNIER, Directeur Général, afin qu’il présente le 
projet immobilier validé au Conseil d’Administration 
du 10 septembre 2020. 

M. le Directeur Général indique que le projet 
immobilier s’est construit sur une réflexion de 5 ans. 
Aujourd’hui, les conditions nécessaires à la 
réalisation de ce projet immobilier sont réunies. 

Il est demandé à l’assemblée Générale de l’UDAF de 
l’Indre d’approuver les décisions suivantes : 

 Décision n°1 :  Donner tous pouvoirs à Mme 
la Présidente pour mener toutes les 
opérations nécessaires à la vente du 40 bis 
avenue Pierre de Coubertin pour une valeur 
de                         550 000,00 € net vendeur 
 

 Décision n°2 : Donner tous pouvoirs à Mme 
la Présidente pour mener toutes les 
opérations nécessaires à l’achat des locaux 
sis                     7bis rue des Ingrains pour une 
valeur de       780 000,00 € net vendeur ainsi 
qu’à la réalisation des travaux conditionnant 
la bonne installation des services de l’UDAF 
de l’Indre pour 500 000 € maximum 

 Décision n°3 : Au regard de ce projet 
immobilier d’une valeur 1 514 000,00 €, 
utiliser des fonds propres de l’UDAF de 
l’Indre à hauteur de 600 000,00 € sur un total 
de 1 708 000.00€ figurant au bilan du 
31.12.2019 : 
- Environ 300 000,00 € issus des fonds 

associatifs sans droit de reprise 
- Environ 300 000,00 € issus des excédents 

affectés à l’investissement et réserves de 
compensation 

 
 Décision n°4 : Engager le produit de la 

cession, soit 550 000,00€, pour l’opération 
d’achat des nouveaux locaux 
 

 Décision n°5 : Contractualiser un emprunt 
pour une valeur d’environ 370 000,00 € sur 
20 ans au meilleur taux et meilleures 
conditions. 

 
Elles sont adoptées à l'unanimité 

PROJET INSTITUTIONNEL 
Intervention de M. LENEZ 

M. LENEZ soumet à l’approbation le projet 
institutionnel 2020-2024 approuvé par le Conseil 
d’Administration de l’UDAF de l’Indre du 17 février 
2020 et transmis par voie postale courant août 2020. 
Il est à noter qu’une copie de celui-ci sera 
communiquée à l’UNAF pour information. 

Il est adopté à l'unanimité 

RAPPORT D’ORIENTATION 2020 
de Mme PÉAN, Présidente,                                       

présenté par M. LENEZ 

« Qu’il est difficile de dresser le bilan de l’année 2019 
sans avoir à l’esprit les conséquences de la pandémie 
qui frappe encore l’ensemble de l’humanité.  

Pour autant, pour mieux appréhender demain, il faut 
s’appuyer sur l’expérience permise par le temps 
passé. 

Commençons par ne parler que de 2019.  

Une année riche d’activité avec le changement de 
notre identité graphique, le renouvellement du 
marché public de l’Accompagnement Social Lié au 
Logement, l’ouverture de la Maison Relais 
d’Issoudun, la labellisation du Point Conseil Budget 
en partenariat avec La Fédération Familles Rurales et 
l’UNAFAM, la signature d’une Convention avec le 
dispositif Action Logement, l’inauguration de la 
Maison des Apprentissages et la réécriture de notre 
projet associatif.  

Tout ceci venant en plus de notre activité habituelle, 
en plus de la gestion et de l’animation des services 
qui existaient déjà en 2018, en plus de 
l’accompagnement de près de 1500 familles du 
département maintenant. 

A lister les choses, comme cela, on peut dire que 
l’année 2019 a été bien occupée. Je ne peux que 
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regarder avec fierté ce bilan qui montre bien que 
l’UDAF, en articulation et partenariat étroit avec ses 
administrateurs et les associations et mouvements 
que ces derniers représentent, remplit toutes ses 
missions de défense et de représentation de 
l’ensemble des familles du département.  

Est arrivée l’année 2020.  

Nous avions prévu une belle assemblée générale qui 
donnerait la parole aux familles que nous 
accompagnons, par le biais de petits films vidéo. Qui 
donnerait la parole aux administrateurs et salariés 
pour vous présenter notre nouveau projet associatif 
de façon plus vivante, plus dynamique.  

Une assemblée générale que nous voulions donc 
dynamique et participative, à l’image du projet que 
vous avez validé pour les 5 années à venir. 

Est arrivée cette pandémie qui a remis tant de chose 
en question, mais aussi tant de choses en 
perspective. 

Tout d’abord je veux très sincèrement remercier 
l’encadrement et les salariés de l’UDAF qui, malgré la 
pandémie, malgré la complexité de la situation, 
malgré la fermeture des écoles et de nombres de 
commerces (indispensables à une vie de famille 
ordinaire), ont continué à accompagner les familles 
les plus en difficulté de notre département et les 
personnes les plus fragiles.  

Bien évidemment, la continuité de l’activité s’est 
organisée dans le respect des exigences de l’Etat 
d’Urgence Sanitaire.  

Mais à aucun moment le travail ne s’est arrêté.  

L’UDAF de l’Indre était prête au virage du télétravail. 
Elle venait de signer un accord d’entreprise pour 
l’expérimenter pour quelques salariés quelques jours 
par mois. L’infra structure, les principes étaient en 
place, alors l’expérimentation s’est transformée en 
application à grande échelle. Grâce à une vraie 
disponibilité des salariés pour ce modèle de travail, 
(certain ont mis leur matériel informatique personnel 
à disposition de l’infra structure de l’UDAF) il a été 
possible en moins de 48h d’être tout à fait 
fonctionnel dans un total respect des règles de 
sécurisation des échanges de données.  

Le 18 mars 2020 au matin l’UDAF articulait télétravail 
et cellule de crise à notre siège. 

Parallèlement, les dispositions organisationnelles 
étaient prises pour pouvoir également intervenir en 
présentiel à chaque fois que cela s’avérait nécessaire.  

La dématérialisation de tous les documents entrants 
était assurée pour permettre une continuité de 
l’activité quasi identique à une situation ordinaire. 

Les équipes des structures de logement accompagné 
et le GEM ont elles aussi été irréprochables durant 
cette période, avec une réelle présence de soutien, 
d’accompagnement et de vigilance auprès de nos 
locataires et/ou adhérents les plus fragiles. Présence 
et disponibilités qui ont évité des drames. 

Enfin, nous pouvons aussi observer que, comme une 
grande partie de la population française, les publics 
accompagnés par l’UDAF ont, dans leur grande 
majorité, respecté les règles du confinement puis les 
règles du dé confinement. 

Certainement est-il encore trop tôt pour regarder 
objectivement ce que nous a appris cette période si 
particulière que nous traversons.  

Cependant, je pense que quelques observations 
peuvent quand-même être faites. 

Au plus fort de la première vague, le département de 
l’Indre est, rapporté à 100 000 habitants, le 
département de la région Centre Val de Loire qui a 
comptabilisé le plus grand nombre de décès lié à la 
Covid 19.  

Bien sûr nous sommes un département qui compte 
un grand nombre de personnes âgées et on sait que 
ce sont les personnes âgées qui ont payé le plus 
lourd tribut à l’épidémie.  

Pour autant, nous pouvons nous comparer à la 
Creuse ou à l’Allier qui sont aussi des départements 
ruraux avec beaucoup de personnes âgées.  

Dans ces départements le taux de mortalité est très 
nettement inférieur (jusqu’à 6 fois inférieur). Il faudra 
pouvoir comprendre pourquoi des départements 
proches géographiquement et en matière de 
démographie, présentent des taux de mortalité à la 
Covid 19 aussi différents. 

Un tel constat, et quelle qu’en soit l’origine, doit nous 
obliger, mais doit aussi obliger la puissance publique 
à regarder différemment les territoires ruraux, 
éloignés de tout grand centre urbain. L’estimation 
des besoins de ces territoires ne peut pas être 
considérée avec les mêmes critères que ceux utilisés 
pour des départements ou des régions, par exemple, 
plus densément peuplées ou mieux équipées en 
structures de suivi et de soins.  

Cette crise a confirmé l’importance des organisations 
de proximité pour répondre à des situations 
exceptionnelles. Elle a confirmé que nos décideurs 
nationaux étaient déconnectés de la réalité des 
besoins de nos territoires 

Nous avons pu observer la capacité de nos structures 
locales, de ce qui reste de nos services publics, de 
nos élus de proximité, de nos associations, de nos 
bénévoles, à faire face, à s’organiser. 

Que ce serait-il passé sans les élans de solidarité qui, 
par exemple, ont permis la confection des masques 
lavables ? comment aurions-nous attendus les 
approvisionnements en masques chirurgicaux ? 

Que ce serait-il passé sans la disponibilité des 
associations locales, des élus municipaux qui ont su, 
sans que cela ne vienne de telle ou telle organisation 
d’état, associer leurs compétences et leurs moyens, 
si humbles soient-ils. 

Encore une fois, c’est par la proximité et l’intelligence 
collective locale que l’on peut trouver et construire 
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les réponses les plus adaptées, quelque fois aux 
situations les plus inédites. 

Gageons que les bâtisseurs du « monde d’après » 
s’en souviendront. » 

Au terme du rapport moral de Mme la Présidente, M. 
LENEZ présente le thème de l’Assemblée Générale et 
donne la parole aux intervenants. 

 
PRÉSENTATION DU RAPPORT D’ACTIVITÉ PAR LES 

RESPONSABLES DE SERVICE 
 

Chaque personne présente les actions réalisées dans 
son service : 

 Mme BALLEREAU, Directrice du service 
Administration et Finances, Gestion locative 
et sociale  

 Mme LACROIX, Adjointe à la directrice du 
service Action Sociale et Judiciaire 

M. BIAUNIER, Directeur Général, excuse                 
Mme Nathalie RHIMBERT-BONNET, Responsable de 
la Direction « Développement de la Vie Associative et 
Familiale » qui n’a pas pu assister à la rencontre, et 
présente en lieu et place les actions de son service 
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REPRÉSENTER, DÉFENDRE ET PROMOUVOIR LES FAMILLES 
 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 

Composition au 31 décembre 2020 

LES MEMBRES DU BUREAU  

     
Annette PÉAN 

Présidente 
Familles Rurales 

 Élue 

Michelle GREGOIRE     
Vice-présidente 
Familles Rurales 

 Élue 

Thierry Damien 
Vice-président 
Familles Rurales 

Élu 

Jean LÉNEZ 
Trésorier 

Familles de France 
Désigné 

Marie-M. LANGLOIS-JOUAN 
Secrétaire 

Familles de France 
Désignée 

  

   

Christiane LALANGE 
Trésorière-adjointe 
Familles de France 

Élue 

Bénédicte ROSA-ARSENE  
Secrétaire-adjointe 

UNAFAM 
Désignée 

   

LES AUTRES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION  

     
Marie-Claude AVRIL 

Familles Rurales 
Élue 

Christian CLOUÉ 
Familles Rurales 

Élu 

Marie F. FEIGNON 
Familles Rurales 

Élue 

Hubert JOUOT 
Familles Rurales 

Élu 

Hervé LECERF 
APF France Handicap 

Désigné 

    

 

Marie T. LEFEBVRE 
Familles Rurales 

Désignée 

Michel OZAN 
Familles Rurales 

Élu 

Odette RENAUD-INCLAN 
ADMR 

Désignée 

Michelle RICAUD 
Familles Rurales 

Désignée 
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Le Conseil d’Administration assure la gestion de 
l’UDAF et dispose de tous les pouvoirs utiles au 
fonctionnement de l’Union.  

Thèmes abordés  

En 2020, le conseil d’administration s’est réuni 5 fois 
avec les ordres du jour suivants :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le Bureau s’est également réuni 2 fois afin de 
préparer les points abordés en Conseil 
d’Administration les 15 avril et 30 novembre 2020. 

 

 

 
 
 Présentation du projet associatif 
 Locaux de l’UDAF 
 Seconde évaluation interne 
 Prorogation du CPOM 
 Réponses à l’appel d’offres pour la 

mission de commissaire aux comptes 
 Recrutement du juriste 
 Assemblée Générale UDAF 36 2020 
 Projet habitat inclusif 

 
 
 Approbation du procès-verbal du bureau 

du 15 avril 2020 concernant les comptes 
administratifs 2019 

 Validation du report de l’Assemblée 
Générale de l’UDAF 36 en septembre 
2020  

 Modification des termes de la rédaction 
de l’affectation des résultats 2018 du 
service Intermédiation Locative et 
Sociale dans le procès-verbal de 
l’Assemblée Générale du 14 juin 2019 

 

 
 Information et avis concernant les projets 

d’agrandissement ou d’achat/vente des 
locaux de l’UDAF de l’Indre 

 Compte-rendu de la réunion de la 
commission de contrôle du 20 février 
2020 

 Assemblée Générale du 24 septembre 
2020 de l’UDAF 36 

 Assemblée Générale du 26 septembre 
2020 de l’UNAF 

 Information et validation concernant 
l’état des délégations en cours  - Mise à 
jour du registre des délégations 

 Etat d’avancement du projet immobilier 
 Modification de calendrier et procédures 

budgétaires 
 Projet de pension de famille sur Valençay 
 Appel à projets PCB 
 Appel à projets GEM TND 
 Echanges autour de la question du 

versement d’une prime COVID ou dite 
« Macron » pour l’ensemble des salariés 

 
 Présentation et validation du procès-

verbal du bureau du 30 novembre relatifs 
aux budgets prévisionnels 2021 

 Plan pluriannuel d’Investissement 
 Point sur le projet immobilier 
 Versement de la prime Covid 
 Présentation du calendrier prévisionnel 

2021 
 Adhésion à l’association Appui Santé 

Berry  
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Activités institutionnelles 

Relations avec les élus et personnalités 
 

 7 janvier : Rendez-vous Directeur OPAC 
 6 janvier : Rendez-vous avec M. Jolivet à 

l’UDAF concernant les projets en cours, et 
notamment la Maison des Apprentissages 

 7 janvier : Réunion concernant la stratégie 
Pauvreté Précarité à Vineuil en Indre et Loire 

 09 janvier : Vœux du Conseil Départemental 
 10 janvier : Rendez-vous Mme Jamet Agence 

Régionale de Santé Centre Val de Loire 
 14 janvier : Rendez-vous avec M. WEBER 

Directeur de la Banque de France  
 15 janvier : Commission Protection des 

Majeurs URIOPSS 
 16 janvier : Réunion Plan Départemental de 

Lutte contre l’Habitat Indigne 
 16 janvier : Inauguration des nouveaux 

locaux de MSA Service Tutelle 
 21 janvier : Vœux de l’ADAPEI 
 22 janvier : Réunion DDCSPP/DRDJSCS 

concernant le second CPOM 
 23 janvier : Audience Solennelle 
 24 janvier : Présentation PDLHI 

Circonscription d’Action Sociale Le Blanc 
 27 janvier : Groupe de travail Schéma en 

faveur des personnes en situation de 
handicap 

 27 janvier : COPIL Equipe Mobile de Gériatrie 
 29 janvier : Vœux de la MDPH 
 30 janvier : Conseil d’Administration URAF à 

Blois 
 3 février : COPIL Régional Intermédiation 

Locative Orléans 
 6 février : Rendez-vous Directeur CSPCP 

Issoudun Projet Habitat Inclusif 
 6 février : Projet Territorial de Santé Mentale 
 7 février : Journée URAF Blois 
 10 février : Rendez-vous M. Altazin Président 

APAJH Indre 
 14 février : Rendez-vous M. Fily, Directeur 

Général ADAPEI Indre Projet Habitat Inclusif 
 17 février : CA UDAF 
 2 mars : Bilan CCAPEX 
 4 mars : Réunion conviviale, Départ du 

Directeur Adjoint de la DDCSPP Résidence 
Préfectorale 

 9 mars : Groupe de travail Schéma en faveur 
des personnes en situation de handicap 

 9 mars : Conseil Départemental de la 
Citoyenneté et de l’autonomie 

 10 mars : Réunion situation de crise 
pandémique en préfecture ARS/Cabinet 
Préfectoral 

 13 mars : Présentation Habitat Inclusif CSPCP 
Issoudun 

 13 mars : Réunion alerte en santé mentale 
DPDS 

 31 Mars :  CA URAF Conférence téléphonique 
 7 mai : RDV SCALIS Projet Maison Relais 

Valençay 
 12 mai : Bureau CDCA Conférence 

Téléphonique 
 14 mai : Audio-conférence DDCSPP 

 20 mai : Commission médaille de la famille 
via visio-conférence 

 15 juin : Réunion plénière CDCA (annulée) 
 22 juin : Groupe de travail Schéma en faveur 

des personnes en situation de handicap 
 23 juin : Copil EMG Etre Indre 
 24 juin : CDCA en audioconférence 
 26 juin : Point de fonctionnement avec la 

DDCSPP 
 29 juin : Réunion Logement d’Abord DDCSPP 
 8 juillet : Présentation Dispositif Habitat 

Inclusif ADAPEI 
 9 juillet : CA URAF 
 10 juillet : Rendez-vous avec Mme la Sous-

Préfète pour projet Correspondant Social en 
Gendarmerie 

 6 Août :  Rendez-vous M. Doucet, Maire de 
Valençay ; Projet Maison Relais Valençay 

 20 Août : Point de fonctionnement et Projet 
PPI avec Mme Bobbio DDCSPP 

 25 Août : Rendez-vous avec M. Averous, 
Maire de Châteauroux, Projet Immobilier 

 28 Août : CCAPEX 
 11 Septembre :  CDCA en présentiel 
 16 Septembre : Rendez-vous Nouvelle 

République concernant les mandats Adhoc 
mineurs et présentation des projets de 
l’UDAF 

 23 Septembre : Réunion Plénière CDCA, salle 
des délibérations Conseil Départemental 

 24 Septembre : AG UDAF de l’Indre en 
Présentiel 

 24 Septembre  : AG Solidarité Accueil 
 25 Septembre : CCAPEX 
 30 Septembre : COPIL FSL Salle des 

délibérations 
 30 Septembre : COPIL Accueil et Intégration 

des réfugiés Salle Erignac 
 2 Octobre : Audio-conférence AMI Publics en 

situation de grande marginalité 
 7 Octobre : Commission CSPCP Habitat 

Inclusif 
 13 Octobre : DDCSPP Groupe de travail AMI 

Publics en situation de grande marginalité 
 14 Octobre : COPIL PDLHI Salle Erignac 

Préfecture 
 19 Octobre : RDV avec ARS à propos de la 

Maison des Apprentissages 
 21 Octobre : DDCSPP Groupe de travail AMI 

Publics en situation de grande marginalité 
 3 Novembre : DDCSPP Groupe de travail AMI 

Publics en situation de grande marginalité 
 16 Novembre : Réunion de Bureau, 

Présentation des budgets prévisionnels 
 17 Novembre :  Rendez-vous M. Averous, 

Maire de Châteauroux à propos de l’AMI 
Publics en situation de grande marginalité 

 30 Novembre : Bureau UDAF en 
Visioconférence 

 3 Décembre : Rencontre Nationale Réseau en 
visioconférence 

 11 Décembre : CA UDAF en visio-conférence 
 14 Décembre : Réunion Commission 

Départementale de la Jeunesse, des Sports et 
de la Vie Associative 
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LA REPRÉSENTATION 
 

Au niveau départemental 

L’UDAF mandate des représentants familiaux au sein 
de nombreuses instances afin que les intérêts des 
familles du département soient défendus. 

L’UDAF est représentée au sein de plus de 40 
instances et organismes publics et parapublics ainsi 
que dans 47 centres communaux d’action sociale 
(CCAS) et 1 CIAS. 

L’année 2020 a été particulièrement marquée par le 
renouvellement des représentants familiaux siégeant 
dans les différents CCAS suite aux élections 
municipales. 

Tous les domaines de la vie quotidienne sont 
couverts par ces représentations. 

Elles sont réparties suivant 4 grands thèmes. 

 

SANTÉ ET ACTION SOCIALE 

- Appui Santé Berry (DAC) 
- Caisse d’Allocations Familiales 
- Schéma départemental des services aux familles 
- Caisse Primaire d’Assurance Maladie 
- Caisse de Mutualité Sociale Agricole Berry-

Touraine 
- Centres Communaux d’Action Sociale 
- Commission Intercommunale d’Accessibilité des 

Personnes Handicapées 
- Schéma Départemental de Gérontologie 
- Conseil d’Administration des Grands Chênes 
- Commission de retrait d’agrément des 

accueillants familiaux pour adultes 
- Équipe mobile Gériatrique Être Indre 
- Comité de pilotage départemental de la 

protection juridique des majeurs 
- Conseil Départemental de Prévention de la 

Délinquance, d’Aide aux Victimes et de Lutte 
contre la Drogue 

- Commission d’Aide Juridictionnelle 
- Commission de sélection d’appel à projet social 

ou médico-social pour les projets autorisés par le 
Préfet 

- Schéma Départemental en faveur des Personnes 
Handicapées 

- Conseil Départemental de la Citoyenneté et de 
l’Autonomie 

- Commission des Droits et de l’Autonomie des 
Personnes Handicapées de l’Indre 

 
 

- Commission de sélection d’appel à projet social 
ou médico-social pour les projets relevant d’une 
autorisation délivrée uniquement par le Président 
du Conseil Départemental 

- Association ALMA 
- Conseils de Vie Sociale de nombreux 

établissements  
 

ENFANCE ET ÉDUCATION 

- Conseil de Famille des Pupilles de l’État 
- Commission d’Agrément en Vue d’Adoption 
- Observatoire départemental de la protection de 

l’enfance 
- REAAP-CAF-DDCSPP 
- Commission Départementale de l’Accueil des 

Jeunes Enfants 
- Comité départemental de soutien à la parentalité 
- Relais Enfance Famille 
- ADIASEAA 

 

CONSOMMATION, ÉCONOMIE, EMPLOI ET 
FORMATION PROFESSIONNELLE 

- Commission Consultative des Services Publics 
Locaux 

- Pays Castelroussin Val de l’Indre 
- Dispositif du Micro Crédit Personnel Garanti 

 

HABITAT ET CADRE DE VIE 

- Association Départementale pour l’Information 
sur le Logement 

- Conseil d’administration de l’OPAC 
- Section Départementale de l’Indre du Comité 

Régionale de l’Habitat 
- Plan Départemental d’Action pour le Logement 

des Personnes Défavorisées 
- Conseil Départemental de la Jeunesse, des Sports 

et de la Vie Associative 
- Conseil Départemental d’Accès au Droit 
- Commission de Médiation (DAL0) de l’Indre 
- Conférence intercommunale du logement 
- CCAPEX 
- Pôle Départemental de Lutte contre l’Habitat 

Indigne dans l’Indre 
 
 

 

 

 

  

Si vous souhaitez contacter  
un représentant d’une instance,  

merci d’appeler la direction  
« Développement de la Vie Associative  

et Familiale » 
02 54 60 45 82  
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Au niveau régional 

L’UDAF a participé à de nombreuses réunions de 
l’URAF : Bureau, conseil d’administration, assemblée 
générale, journée thématique et groupes de travail. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 Informations du Président 
 Convention de partenariat 2020-2022 
 Budget prévisionnel 2020 
 Prise en charge des déplacements des 

administrateurs et localisation des 
Conseils d’Administration 

 Actualités sur l’activité de l’URAF Centre-
Val de Loire 

 Représentations CREIA, Maisons de 
qualité et comité de bassin Val de Loire 

 Action concertée des UDAF sur les 
violences faites aux femmes 

 Actualité des UDAF 
 

 
 
 

 Présidence de l’UDAF du Loiret 
 Gestion de la situation actuelle par les 

UDAF 
 Informations du président 
 Renouvellement du bureau 
 Point sur l’activité 
 Budget prévisionnel 2021 
 Représentations 

 

 
 

 Rapport d’activité 2019 
 Rapport financier 2019 
 Rapport du vérificateur aux comptes 
 Vote des résolutions 
 Budget prévisionnel 2020 
 Fixation de la cotisation 2021 
 Projets d’activités 2020 

 

 
 
 

 Informations du Président 
 Point de situation du réseau/actualité des 

UDAF 
 Présentation des comptes 2019 
 Préparation de l’assemblée générale de 

l’URAF Centre-Val de Loire 
 Préparation de la rentrée de l’URAF 

Centre-Val de Loire 
 Représentations 

 
 

Thème :« Etat des lieux des actions en lien 
avec le Chantier Développement Associatif et 
les perspectives de travail ? »  
 

 
 

 Informations du Président 
 Convention de partenariat 2020-2022 
 Point de situation du réseau 
 Préparation de l’Assemblée Générale de 

l’URAF Centre-Val de Loire 
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Au niveau national 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

 
 Cette Assemblée Générale a été ouverte par Mme Marie-Andrée BLANC, Présidente de l’UNAF, au 

cours de celle-ci, il a été notamment évoqué : 
 

o Le renouvellement partiel du Conseil d’Administration de l’UNAF 
o Le rapport de la Commission de Contrôle de l’UNAF  
o L’adoption des procès-verbaux de l’assemblée générale ordinaire des 22 et 23 juin 2019 et 

de l’assemblée générale extraordinaire du 12 octobre 2020 
o Le rapport financier 
o Le rapport d’activité 2019 
o La ratification du règlement intérieur de la commission de contrôle nationale 
o Point d’étape sur le rapport moral et d’orientation 2016/2020 « Stratégie du réseau 

UNAF/URAF/UDAF : Quelles évolutions pour accompagner les changements et remplir nos 
missions ? » 

o Poursuite de la préparation du futur rapport moral d’orientation 2021-2025 : « Nous, 
Demain » 
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ACCOMPAGNER LES FAMILLES 
 

LE SERVICE « DÉVELOPPEMENT DE LA VIE 
ASSOCIATIVE ET FAMILIALE » 

 

Les missions légales du service « Développement de 
la Vie Associative et Familiale » sont inscrites dans 
le Code de l’Action Sociale et des Familles.  

Tous les services, les activités, les actions au cours de 
l’année 2020 ont été bouleversés par les effets, les 
conséquences de la crise sanitaire liée à la COVID 19. 

Il nous aura fallu nous adapter à de nouveaux 
logiciels tels que ZOOM, TEAMS pour travailler 
différemment. Sous forme de visio-conférences, les 
Conseils d’Administration, les commissions, les 
réunions partenariales, les réunions de service se 
sont déroulées. La « distanciation sociale » a 
remplacé le « présentiel ».  

 

Plan Local de Développement Associatif (PLDA)  

2020, 2 nouvelles associations ont été rencontrées : 

 APGL 

 Nous Toutes 36 

De plus,  

 CORIDYS et DYS + DYS (ces deux associations 
sont en cours de fusion) 

 PAS à PAS (Association aidant les familles des 
enfants « Autistes »). Cette association 
pourrait devenir MEMBRE ACTIF à l’UDAF de 
l’Indre 

*** 

La 8ème édition de la Semaine d’Information de la 
Santé Mentale a dû être annulée du fait de la 
pandémie. 

 

Actions de la convention d’objectifs 2016/2021 
 
Concernant l’année 2020, trois actions sont 
développées à travers notre convention d’objectifs :  

 Lire et Faire Lire 

 Les « espaces parents » 

 La maison des apprentissages (nouvelle 
action) pour les enfants souffrant de 
troubles du neuro-développement 
(galaxie des DYS, autisme, TDA-H) et leur 
famille 

 

 

 

« Lire et Faire Lire » :  

Les bénévoles lecteurs Lire et 
Faire Lire ne manquent pas 
d’idées. Entre : 

 Tenue de stand pour 
l’événement « Les 
Estivales » à St Christophe en Bazelle 
(août 2020) 

 Participation au forum des associations 
(septembre 2020) 

 Réunion de rentrée scolaire 

 Rencontre pour fabrication de « tapis aux 
histoires » 

 Echange « partages d’ouvrages » 

 Formation « kamishibaïs » au centre 
social St Jean (septembre 2020) 

 Atelier numérique (octobre 2020) 

 Organisation de « soirées pyjamas » sur 
l’ensemble de notre territoire 
représentant 164 participants 
(parents/enfants). Il s’agit d’un moment 
de « parentalité » au cours duquel les 
parents prennent « une pause » aux 
côtés de leur enfant, partagent cet 
instant de douceur. 

Nous remercions tous nos partenaires ; Leur soutien 
financier et le talent des bénévoles lecteurs LIRE ET 
FAIRE LIRE nous permettent une telle réussite. 

 

 

 

 

 

 

 

 « ESPACES PARENTS en MILIEU SCOLAIRE » : Du 
sens à l’action 

L’un des objectifs des « espaces parents » est de 
construire de nouvelles modalités de coopération 
avec les parents pour développer une école plus 
accueillante dans une perspective de coéducation et 
ainsi participer à la réussite des élèves dans un climat 
scolaire apaisé et propice aux apprentissages. 

La nutrition, le sommeil, les risques 
des réseaux sociaux, l’aide aux 
devoirs, l’organisation, la 
préparation de la rentrée au 
collège, les risques des écrans sont 
autant de thèmes abordés au sein 

des EPMS.  



 

    16 

L’UDAF n’a pas vocation à œuvrer en direct sur le 
terrain ; nous accompagnons et coordonnons autant 
qu’il sera nécessaire pour que le relais se passe bien 
entre l’établissement scolaire et l’association locale 
et si possible avec une co-animation, une impulsion 
des parents eux-mêmes. 

Les 17 « espaces parents en milieu scolaire » répartis 
sur l’ensemble du département de l’Indre ont été 
perturbés au cours de cette année 2020. 

Trois collèges ruraux souhaitent mettre en place un 
« espaces parents » dès la rentrée 2021. (Châtillon 
sur Indre – Ecueillé – Neuvy St Sépulchre) 

Principal partenaire de cette action  

 
 

MAISON DES APPRENTISSAGES 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Inaugurée en octobre 2019, 
cette structure novatrice 
spécialisée dans 
l’accompagnement des 
enfants présentant un trouble 
du neurodéveloppement 

Troubles « DYS », Troubles du Spectre Autistique 
(TSA), les Hauts Potentiels Intellectuels (HPI)… a reçu, 
au cours de l’année 2020, plus de 65 
enfants/familles/fratries. 

Parce qu’on sait bien qu’attendre 24 à 36 mois pour 
prendre en charge un enfant souffrant de troubles du 
neuro-développement c’est : 

 Favoriser son échec scolaire 

 Risquer l’éclatement d’une famille, 

 Craindre le déménagement des jeunes 
familles pour se rapprocher de frontières 
étrangères où les soins seront plus aisés 

Face à tous ces facteurs, nous devions réagir et être 
réactifs.  

Cette réactivité a été rendue possible grâce à une 
réflexion que mènent depuis trois ans un collectif de 
partenaires. 

L’autorisation donnée par l’Ordre des Médecins 
permet au Docteur BALLANGER, médecin pédiatre en 
retraite, de prescrire les orientations des enfants. 

L’important FORUM, dont le contenu, l’organisation, 
l’originalité, prévu en 2020, a dû être reporté en 
2021 au vu des conditions sanitaires. 

Pour mémoire, la Maison des Apprentissages, c’est : 

 

 

Un lieu d’informations et de formations pour les 
parents, les professionnels de l’éducation et de la 
petite enfance, ceux de l’insertion professionnelle, les 
professionnels de santé 

 

Un lieu-ressource, un lieu d’échanges avec des 
associations de parents, sur rendez-vous 

 

Un lieu de coordination avec l’ensemble des 
partenaires du collectif pour l’étude d’une situation 
complexe et pour l’organisation de manifestations 
ponctuelles 

 

Un lieu de prise en charge par un ou plusieurs 
paramédicaux avec des conseils d’un professionnel de 
santé  
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Actions HORS convention d’objectifs  
 
L’Explorateur de métiers 

Est une borne tactile permettant 
au jeune public (orientation), 
au public issu de l’insertion 
sociale et professionnelle 
(dans le cadre d’une 
reconversion), de découvrir 
près de 400 métiers dans 26 
domaines d’activités. 

L’outil est prêté, sous 
conventionnement, aux établissements scolaires, aux 
centres sociaux, aux associations et mouvements 
familiaux….  

En 2020, nous sommes intervenus auprès du public 
« demandeur d’emploi » dans le cadre des quartiers 
prioritaires accompagné par l’espace de vie sociale 
d’Issoudun.  

L’Explorateur de métiers est l’outil incontournables 
des ateliers de « remobilisation vers l’emploi » 
permettent aux demandeurs d’emploi de découvrir : 

 Les métiers en tension sur notre 
territoire 

 Les outils proposés par POLE EMPLOI 
(différents sites) en y associant la 
découverte des métiers à travers notre 
borne tactile 

 L’image de soi, l’importance de la 
typologie, des couleurs mettant en 
valeur, la préparation à l’entretien 
d’embauche… (socio-esthétique) 

 Vivre les situations de recrutement à 
travers les « jeux de rôle » 

 

Le parrainage de proximité : il s’agit d’un dispositif 
dont les objectifs principaux reposent sur le partage, 
la solidarité, la citoyenneté et parfois sur de la 
transmission intergénérationnelle.  

Confection d’un repas, promenades, 
aide à la scolarité…, tout est imaginé 
à travers ces rencontres. 

Fin 2020, nous comptions 7 filleuls pour 5 parrains.  

 

Le parrainage des personnes âgées  

 

 

 

 

15 parrainages actifs en 2020. Plusieurs filleuls 
restent en attente, les parrains manquent hélas.  

Ce dispositif permet de rompre l’isolement, la 
solitude des personnes âgées et/ou handicapées. 

L’UDAF participe à la coordination gérontologique 
castelroussine. 

 

 

« Soutien à la Valorisation de l’Image de Soi » 
(SVIS) 

Cette activité a souffert du confinement strict de 
mars à mai 2020 ; Plus de prises en charge possibles 
auprès du public. Créée en octobre 2005, cette 
action est pleinement connue et reconnue dans le 
paysage de notre territoire.  

Quel que soit le champ d’interventions de nos 
partenaires, les EHPAD, le Centre Hospitalier de 
Châteauroux (service oncologie, l’HAD), la Ligue 
contre le cancer, les différents réseaux du 
département, les ESAT, le CCAS, les lycées, l’EREA, le 
dispositif pour les élèves décrocheurs, la MECS, le 
centre parental, les organismes de formation (OTDIF, 
IFSI, IFSA…) … reconnaissent la qualité de notre prise 
en charge. C’est bien avec eux et pour le public qu’ils 
suivent que sans cesse nous ajustons, proposons de 
nouvelles thématiques en privilégiant la participation 
des bénéficiaires et la qualité. 

 

Nos deux professionnelles de la socio-
esthétique suivent régulièrement des 
formations pour leur permettre de 
s’adapter aux différents publics. 

Malgré une année chaotique, ce sont 
près de 2800 personnes qui ont 
bénéficié des conseils pratiques et 

experts de nos professionnels. Il est encore plus 
d’actualité de rompre l’isolement, de redonner des 
repères aux personnes isolées et ainsi créer ou 
recréer du lien social.  

La reconnaissance par la Région Centre Val de Loire 
en qualité d’« organisme de formation » nous a 
permis de développer des modules de formation 
auprès des travailleurs handicapés de l’ESAT 
d’Issoudun (ADPEP), l’ESAT des Fadeaux à 
Châteauroux (AIDAPHI), l’OTDIF sous forme d’ateliers 
auprès des stagiaires préparant leur diplôme 
d’intervention dans le domaine du social tant sur 
Châteauroux que sur Le Blanc sans oublier les 
étudiants de l’Institut des Soins Infirmiers et d’Aides-
Soignants de CHATEAUROUX 

Les thèmes tels que « l’image de soi » et « la 
confiance en soi » sont de plus en plus sollicités par 
les lycées professionnels. 

Nos professionnelles savent s’adapter au public 
côtoyé et créent les outils adéquats afin d’entretenir 



 

    18 

une dynamique. Les participants sont acteurs de 
leurs soins et donc participent à leur prise en charge. 

Nous remercions tous les financeurs : les 
établissements Ephad, lycées, structures d’insertion… 
la politique de la ville DDCSPP et bien évidemment la 
Ligue contre le Cancer qui nous permet d’intervenir 
directement auprès des personnes au service 
oncologie du Centre hospitalier de Châteauroux. 
 

GEM CAP 36 (Groupe d’Entraide Mutuelle)  

Le GEM CAP 36 est une 
association d’usagers 
dont la gestion salariale et 
financière est portée par 
l’UDAF de l’Indre avec 
pour association 
parrainante CAP 36. Il est 
financé par l’ARS Centre 

Val de Loire dans sa quasi-totalité. 

Au cours de l’année 2020, ce sont deux salariées qui 
ont assuré l’animation du GEM 36. 

Le Gem a accueilli plusieurs stagiaires Leslie 
(éducatrice spécialisée), Océane et dernièrement 
Ambre. 

Au cours de l’année 2020, les animatrices et 
stagiaires du GEM, durant le 1er confinement et ce 
afin de conserver du lien social, appelaient 
quotidiennement les usagers pour les rassurer, les 
inviter à se rendre à leurs consultations médicales et 
parfois simplement pour échanger. Puis, nous avons 
été soumis à une jauge de 6 personnes l’après-midi, 
le matin étaient organisés des rendez-vous 
individuels.  

 51 personnes ont fréquenté le GEM au moins 
une fois par mois 

 17 sur le GEM mobile de LE BLANC 

 20 sur le GEM mobile de VALENCAY 

Le GEM est un lieu convivial ouvert 39h par semaine 
et un samedi deux fois par mois avec des activités 
ponctuelles le week-end, un séjour par an organisé 
entre les adhérents avec le soutien des animatrices 
et des sorties spectacles certains soirs à EQUINOXE. 

En 2020, deux activités ont été très sollicitées : 

 la médiation animale : une dizaine 
d’adhérents se rendent mensuellement au 
centre Mathioux à Montipouret 

 l’art thérapie 

   

 

 

*** 

Le service « développement de la vie associative » 
gère un parc automobile de 25 véhicules. 

*** 

 

SITE INTERNET de l’UDAF 

L’actualisation de notre nouveau site internet est 
assuré par l’assistant du service et nous vous invitons 
à le consulter au 

www.udaf36.fr 

 

CAP ASSO 

La responsable du service « développement de la vie 
associative et familiale » est également conseillère 
« CAP ASSO ». Ainsi, les associations familiales 
peuvent bénéficier d’un accompagnement pour la 
demande de subvention CAP ASSO. Ce dispositif est 
soutenu par la Région Centre Val de Loire, le 
Mouvement Associatif et l’URAF (tête de réseau).  
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PROTÉGER LES FAMILLES 
LE SERVICE « ACTION SOCIALE ET JUDICIAIRE » 

 

 
L’unité Mandataire Judiciaire à la Protection des 
Majeurs et Délégué aux Prestations Familiales 

 
 
L’année 2020 a été marquée par la crise sanitaire liée 
à la pandémie de COVID 19. 

Toute l’activité des services de l’UDAF a été impactée 
par les mots « confinement », « gestes barrières » et 
« distanciation sociale ».  

Pour autant, les équipes se sont mobilisées pour se 
réorganiser et garantir la continuité de 
l’accompagnement. Nous avons pris toutes les 
mesures pour continuer à mener nos actions, en 
veillant à l’absolue sécurité de l’ensemble des 
salariés.  

Ainsi dès le lendemain du 1er confinement les 
équipes ont pu soutenir les familles accompagnées 
grâce au télétravail. Depuis leur domicile, tous nos 
salariés ont continué à agir, à répondre au téléphone 
et aux mails, à suivre l’ensemble des projets des 
familles. Les salariés ont pu se connecter à distance 
au logiciel métier. Une équipe sur site a pu assurer 
les visites à domicile indispensables grâce aux 
équipements dont nous étions dotés (gants, blouse, 
gel hydroalcoolique, masques ...). Le public qui se 
présentait dans nos locaux a pu être accueilli grâce à 
l’installation d’un tivoli extérieur. Les agents d’accueil 
sont restés mobilisés même pendant les périodes de 
confinement pour garantir un accueil de qualité aux 
familles qui se présentaient au 40 bis avenue Pierre 
de Coubertin.  

Nous avons parfois dû réaliser des taches qui ne 
relevaient pas de nos missions mais que le contexte 
rendait indispensables. Par exemple, nous avons 
imprimé les cours des enfants quand les parents ne 

possédaient pas d’imprimante ou même d’ordinateur 
et les avons déposés à domicile.  

Grâce à des équipements adaptés les visites à 
domicile classique ont pu reprendre pour les familles 
qui acceptaient de nous recevoir chez elles. 
 
La fréquence des visites a été néanmoins moindre 
puisque pour respecter les consignes sanitaires les 
salariés ne pouvaient réaliser autant de VAD que sur 
une tournée classique et certains établissements de 
type EHPAD sont restés fermés. 

Les magistrats prescipteurs nous ont adressés 165 
nouveaux mandats judiciaires avec des pics d’activité 
allant jusqu’ à 28 nouvelles mesures par mois à 
mettre en œuvre.  
 
Nous avons réussi à réaliser notre seconde 
évaluation interne en adoptant de nouvelles 
modalités de réalisation. En raison du contexte 
sanitaire un délai a été accordé aux ESSMS jusqu’au 
31/10/21 afin de leur permettre de réaliser leur 
évaluation dans des conditions satisfaisantes. 

Malgré ce contexte si particulier (deux confinements, 
période de télétravail …) le groupe de salariés 
évaluateurs a pu se réunir et les travaux relatifs à 
l’évaluation se dérouler.  
 

 

1276 Mesures au 31/12/20
File active de 1523 Mesures
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Le comité éthique  PJM départemental  que nous 
pilotons a pu se réunir régulièrement et produire les 
outils conformément au planning fixé. 
 

 
Concernant les mesures AGBF : 

Données relatives à  l’activité du service 

 

 

 

 

 

Au cours de l’année 2020 126 familles ont été 
accompagnées par l’UDAF via une mesure d’Aide à la 
Gestion du Budget Familial (AGBF). 

 

 
 

 

 

 

Les confinements successifs ont impacté le nombre 
de mesures AGBF prononcées.   

Aussi, les UDAF de la région centre ont décidé d’unir 
leurs compétences pour rédiger un livret détaillant la 
mesure AGBF. L’enjeu est de mieux faire connaître 
cette mesure auprès de tous les acteurs impliqués. 
Nous espérons que cet outil permettra de montrer 
l’utilité de cette mesure et de faciliter son recours. 
 

 
 
Ancienneté des mandats 
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mesures 
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Evolution de l’ancienneté des mandats 

 
 
Bien que la  MJAGBF soit  une mesure limitée dans le 
temps, soit 24 mois au maximum. Elle peut être 
renouvelée par décision motivée.  

Nous assistons année après année à une 
augmentation du taux de renouvellement des 
mesures.  

Répartition géographique des mesures 
 

 
Données relatives à la typologie des familles 
 accompagnées 
 

 Répartition par situation familiale 
 

 
 
52 % des familles bénéficiant d’une mesure AGBF 
sont des familles monoprentales.  
 

Concernant les mesures MJPM : 

Données relatives à  l’activité du service : 

 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution du nombre de mandats depuis 2018 
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Répartition géographique des mesures 
 

 

La répartition des mesures s’établie comme suit au 
31/12/20 : 

Mandats 

D
om

ic
ile

 

Et
ab

lis
se

m
en

t 

To
ta

l 

MAJ 4 0 4 
Mandat Spécial 23 12 35 
Curatelle simple 25 1 26 
Curatelle Aménagée à la 
personne  1 1 

Curatelle aménagée aux biens  7  7 
Co curatelle  1  1 
Curatelle renforcée 502 104 606 
Tutelle 150 255 405 
Tutelle aux biens 1 3 4 
Mandat de protection future 5  5 
Subrogé tuteur  2 2 
Administrateur ad hoc 53 16 68 
Curateur ad hoc 8 5 13 
Tuteur ad hoc 18 11 29 
Total 797 410 1207 
 

 

 

Ancienneté des mandats 

62 % des mandats ont moins de 10 ans. Cette 
proportion est à mettre en relation avec le nombre 
de nouvelles mesures depuis ces dernières années. 

 

Différentiel entrées/sorties de mesures 

 

Les motifs de clôture sont les suivants : 

Motif 2018 2019 2020 

Caducité 1 1 0 

Décès 63 58 67 

Dessaisissement 26 17 19 

Mainlevée 13 12 6 

Non lieu à mesure 2 2 1 

Non renouvellement 6 5 1 
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Données relatives à la typologie des personnes 
protégées :  

La poportion Homme/Femme ne varie pas. Elle est 
de 47 % pour les femmes et de 53 % pour les 
hommes. 

La part des plus de 55 ans est en constante 
augmentation, elle représente désormais 54 % du 
public accompagné. 

Répartition des mesures par tranche d’âge 

 

Situation familiale 

 

86 % des personnes acompagnées par une mesure 
de protection vivent seules. 

 

 

 

 

 

 

Information et Soutien aux Tuteurs Familiaux 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
L’actualité législative liée à la loi de programmation 
2019-2022 et de réforme pour la justice était riche et 
des interventions collectives étaient programmées 
sur les thèmes suivants : le mariage, le droit de vote, 
le nouvel inventaire de patrimoine, la fonction de 
subrogé. 
 
Des outils de communication sur ces sujets avaient 
été élaborés. 
Cette programmation a dû être annulée pour partie 
et le service ISTF a été réorganisé pour offrir une 
continuité de service malgré le contexte et répondre 
aux nouveaux besoins des tuteurs familiaux. 
 Les intervenantes ISTF ont alternées les périodes de 
télétravail et de travail sur site. 
La fonction de soutien psychologique et technique 
des tuteurs familiaux en exercice a été une partie 
importante du travail des intervenantes ISTF.  
Les tuteurs familiaux ont eu besoin de rompre 
l’isolement, d’être rassuré sur le maintien des droits 
de leurs proches, … 
 
Sans cet accompagnement de proximité, certains 
d’entre eux n’auraient pas pu poursuivre leurs 
missions et auraient demandé leur dessaisissement. 
Ils ont indiqué avoir plus particulièrement apprécié le 
fait de pouvoir échanger directement et rapidement 
par téléphone ou par mail pour traiter de manière 
pragmatique la difficulté dans laquelle ils se 
trouvaient.  
En effet, à cette époque l’actualité était saturée 
d’informations et il était difficile même pour les plus 
avertis d’entre eux de se repérer dans cette inflation 
d’informations.  
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103 demandes d’informations directes 
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Il en a été de même pour les professionnels qui se 
sont trouvés démunis pour traiter les sujets liés aux 
majeurs protégés et notamment concernant les 
délais de prorogation et les questions relatives aux 
soins (vaccination, recueil de consentement …). 
 
 
 

 
 

Un rapport détaillé de l’activité ISTF est disponible 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’unité Accompagnement lié au Logement 

L’Accompagnement Social Lié au Logement (ASLL) 

 

 

 

 

 

Le diagnostic réalisé en amont de la demande de 
mesure ASLL est une phase préliminaire 
indispensable. Il permet de s’assurer que la mesure 
est pertinente et comprise par le ménage et que ce 
dernier ne relève pas d’un dispositif plus adapté à ses 
besoins (ILS, MJAGBF, Mesure de Protection…). 

La question de l’adhésion des familles est  centrale 
notamment  pour que les objectifs déterminés lors 
du prononcé de la mesure soient atteints et que les 
familles s’impliquent.  

L’autonomie est elle aussi un facteur de réussite de la 
mesure. Si les personnes orientées en ASLL ne 
maitrisent pas du tout la langue française ou 
présentent une altération de leurs facultés, il sera 
vain pour les intervenantes d’ASLL de restaurer leurs 
capacités d’agir et au demeurant elles seront 
amenées à réaliser des actions qui ne relèvent pas de 
leurs missions ( remplir les chèques …). 

Données relatives à l’activité du service : 
 
Les intervenantes ASLL interviennent sur tout le 
département de l’indre et garantissent une 
fréquence de visite régulière quelque soit le lieu de 
résidence des familles.  
 

94 mesures confiées

80 mesures signées

11 mesures arrêtées  
par anticipation

14 mesures refusées 
par les familles et 

réaffectées
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Comme les années précédentes, nous intervenons 
majoritairement sur Châteauroux et son 
agglomération ainsi que la partie Sud Est du 
département. 
 
 
 Données relatives à la typologie du public : 

Répartition par sexe 

 
Répartition par tranche d’âge 

Situation familiale  

 

Les moins de 45 ans représentent toujours la part la 
plus importante du public accompagné. 
Mais les plus de 55 ans représentent désormais 23 % 
contre 13 % en 2019. 

 
Les personnes seules demeurent celles que nous 
accompagnons le plus en ASLL.  
 
81 enfants mineurs à charge « bénéficient » 
indirectement de l’accompagnement ASLL.  
 

Un rapport complet de l’activité ASLL est disponible. 

 

L’Action Logement 

La Direction Régionale Centre Val de Loire d’Action 
Logement Service a souhaité engager un partenariat 
avec l’UDAF dans le domaine de l’accompagnement 
des salariés en difficulté. 

Ainsi, depuis 2019 et par, l’UDAF de l’Indre met en 
œuvre jusqu’à 10 accompagnements  au bénéficie de 
salariés rencontrant des problématiques ayant une 
incidence sur le logement. 

Nous proposons différents types de prestations et 
notamment : 

 Un diagnostic ; 

 Un accompagnement socila lié au logement ( 
accès ou maintien) ; 

Homme
s

51%
Femmes

49%

_ 25 ans
23%

26_35 
ans
17%36_45 ans

20%

46_55ans
17%

56_65 
ans
13%

66 ans 
et +
10%

Célibataire
65%

Marié ou 
vie maritale

19%

Veuf
5%

Divorcé
11%
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 Une action spécifique au regard de la 
situation adossés à une mission d’ 
accompagnement socila lié au logement ; 

 Un accompagnement à la gestion du budget ; 

 

Le point conseil Budget 

 

 

 

 

 

 

 

Dans le cadre de la stratégie nationale de prévention 
et de lutte contre la pauvreté un réseau de Points 
Conseil Budget a été expérimenté depuis janvier 
2016. Il s’agit de prévenir les situations de 
surendettement, d’accompagner les personnes dans 
la gestion de leur budget et de renforcer en cas de 
difficultés l’efficacité de la procédure de 
surendettement par un accompagnement 
personnalisé. 
 
L’UDAFa obtenu une première labelisation en 2019 
puis une seconde en novembre 2020 pour le nord du 
département. 
 
 
Le Point Conseil Budget est  Gratuit- Universel- 
Inconditionnel. 
 
Nos modalités d’intervention sont :  

 Intervention sur tout le département 
de l’Indre 

 Visite à domicile ou autre lieu choisi 
par les personnes 

 Organisation de sessions collectives 
de sensibilisation 

 
Ce que nous proposons : 

 Information et orientation 
 Diagnostic budgétaire 
 Accompagnement budgétaire 
 Accompagnement à la procédure de 

surendettement 
 Accompagnement au microcrédit 

personnel 
 Animations collectives dans une 

logique de prévention 

En raison du contexte sanitaire, il n’a pas été possible 
de tenir les interventions collectives initialement 
prévues en collaboration avec la Banque de France. 
 

Enquête et Médiation 

 

 

 

 

 

Les conventions relatives à la mise en œuvre de 
stages de responsabilisation en matière de violences 
conjugales et des contrôles judiciaires ont été 
renouvelées. 

 

Nature de la mesure  Nombre 
Contrôle Judiciaire Socio Educatif 29 
Stage Auteur de Violences 
Congugales 

8 

 

Nature de l’infraction à l’origine du Contrôle 
Judiciaire Socio Educatif 
 

 
 

 

Vol, escroquerie
11%

Agression 
sexuelle

11%

Violences 
intra 

familiales
39%

Violences 
volontaires

28%

Conduite en état 
alcoolique

11%

55 personnes accompagnées 

 
128 entretiens 

réalisés 
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13 
résidents 

dont 
 4 arrivées 

17 
résidents 

dont 
9 arrivées 

20 
résidents 

dont 
 1 arrivée 

L’unité Cap Logement et l’ILS 

Malgrè la crise sanitaire, les travailleurs sociaux ont 
maintenu l’accompagnement proposé par les 
maisons relais / résidences accueil. En juin 2020, une 
salarié a été recruté pour venir en renfort à 
l’animation sur les 3 structures de logement. Une 
forte demande des résidents et des équipes existait. 

 

Résidence Pierre Loti 

 La résidence Pierre Loti à 
Châteauroux, ouverte en 2014 
a une capacité de 20 places, 
elle est donc complète. 
Un résident est sorti car après 
plusieurs années de présence, 
son état de santé s’est amélioré 
et son intégration dans le 
quartier a permis de reprendre 

une totale autonomie. 
 

 
Résidence Les Résolières 

 
La résidence Les Résolières, au 
Blanc a accueilli ses premiers 
résidents en 2017. 
Elle dispose de 15 places. 

 

 

 

Maison relais Les Bernardines 

La maison relais Les Bernardines 
à Issoudun a ouvert en 2019. 
2020 était donc une année de 
montée en charge et malgré la 

crise sanitaire, à la fin de l’année, la résidence est 
complète. Il y a 17 résidents sur 18 places, le 18ème 
résident arrivera en janvier 2021. 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Intermédiation locative et sociale 

 

 

 

 

 

En 2020, nous avons 20 mesures d’Intermédiation 
locatives et sociales en file active, cela a représenté 
22 accompagnements. 
 

AGIR POUR L’ENSEMBLE DES FAMILLES 

Orientations 2021 

 

Pour chacun d’entre nous, l’année 2020 s’est 
montrée totalement inédite. 

Il nous a fallu apprendre à échanger avec les 
technologies de l’information et de la 
communication. Il nous a fallu apprivoiser 
l’organisation et la gestion du télétravail ; articuler 
celle-ci avec notre vie privée, l’éducation des enfants, 
la gestion du temps entre temps personnel et temps 
professionnel.  

Cette situation n’a pas été sans complexité. Elle est 
encore compliquée aujourd’hui, mais nous pouvons 
observer que la plupart d’entre nous a fait part d’une 
force de résilience bien supérieure à celle que l’on 
pouvait soupçonner. Qui aurait parié sur notre 
capacité à supporter un, puis deux, puis trois, 
confinements avec leurs conséquences quotidiennes, 
leurs effets sur l’économies, les entraves aux libertés 
individuelles et collectives… ? et pourtant, 
aujourd’hui, la vie continue. La vaccination se met en 
place et des espoirs d’aller vers des conditions 
d’existence plus agréables semblent réellement se 
dessiner.  

Durant toute cette période, les services de l’UDAF 
ont su s’adapter, faire œuvre de leur agilité pour 
toujours être sur le terrain, au service des familles et 
notamment de celles qui rencontrent le plus de 
difficultés.  

Au cours de cette année 2020, nous avons même pu 
continuer à développer nos services :  

- Obtenir une nouvelle labellisation « Point 
Conseil Budget » pour intervenir plus 
précisément sur le nord du département ;  

- Créer une nouvelle Maison Relais de 18 
places à Valençay qui a ouvert ses portes dès 
le 1er Janvier 2021 ; 

- Créer un nouveau Groupe d’Entraide 
Mutuelle pour les personnes qui souffrent de 
Troubles du Neuro Développement ; 

 

14 
mesures 

Une nouvelle 
maison relais de 
18 places sera 

ouverte en 
janvier 2021 
à Valençay 
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- Négocier la mise en place d’un Intervenant 
Social en Gendarmerie sur le secteur de la 
brigade de Le Blanc, projet qui verra le jour 
début 2021 ; 

- Et enfin, faire avancer et concrétiser le projet 
immobilier qui permettra aux bénévoles et 
aux salariés de l’UDAF de l’Indre de pouvoir 
accueillir les personnes accompagnées et les 
familles, travailler, dans de bonnes 
conditions. 

L’année 2021 sera donc placée sous le signe des 
travaux et du déménagement.  

Au plus tard au le 31 Octobre 2021, les services de 
l’UDAF de l’Indre aujourd’hui installés au 40bis 
Avenue Pierre de Coubertin devront être en activités 
au 7bis Rue de Ingrains. 

Comment mieux se projeter dans « le monde 
d’après » qu’avec un projet aussi porteur et motivant 
que l’installation dans de nouveaux locaux ? 

C’est l’occasion de repenser notre organisation 
interne, de repenser nos fonctionnements et 
d’imaginer l’avenir avec la possibilité de continuer à 
développer les services que l’UDAF conduit 
aujourd’hui et souhaite mettre en œuvre pour 
répondre aux besoins des familles sur le 
département de l’Indre.  

Le manque de place, enfin, ne sera plus une 
contrainte ! 

Cette opportunité nous permettra d’accueillir mieux 
encore les personnes que nous accompagnons au 
travers de nos services d’aide et d’action sociales, de 
nos différentes activités d’accompagnements 
individualisés (PCB, SVIS), d’accueillir mieux encore 
les tuteurs familiaux dans un espace dédié à l’accueil 
des familles. Il nous sera également possible de 
proposer un vrai espace de documentation, 
bibliothèque, pour nos bénévoles dans le cadre de 
« Lire et faire lire ».  

Nous serons également particulièrement vigilent à la 
qualité des services que nous proposons, notamment 
aux plus fragiles.  

Ainsi, l’année 2021 sera également l’année de la 
négociation d’un troisième Contrat Pluri annuel 
d’Objectif et de Moyens (CPOM) qui visera à 
optimiser encore les fonctionnements de nos 
services Mandataires Judiciaires et Délégués aux 
Prestations Familiales. Celui-ci s’appuiera notamment 

sur les résultats de notre seconde évaluation interne 
validée par notre Conseil d’Administration fin 2020. 

 Enfin, Il n’est d’évolutions solides qui ne s’appuient 
sur des bases solides. Ces bases sont bien souvent 
portées, incarnées par le mouvement associatif. 
Nous savons comment celui-ci a souffert des 
conséquences du confinement. Il conviendra d’être 
particulièrement à l’écoute des associations qui 
pourront nous solliciter pour être accompagnées 
dans leurs « redémarrages ».  
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ANNEXE AUX COMPTES ANNUELS 
 

OBJET SOCIAL, NATURE ET PÉRIMÈTRE DES ACTIVITÉS 
OU MISSIONS 

Association type loi 1901 

 Représenter les familles 

 Gérer des services d’intérêt familial 

 Donner avis aux pouvoirs publics et leur 
proposer des mesures qui paraissent 
conforme aux intérêts matériels et moraux 
des familles. 

 Ester en justice 

ÉVÉNEMENTS PRINCIPAUX DE L’EXERCICE 

Poursuite du plan pluriannuel d'investissement du 
service MJPM. 

Poursuite du 2ème contrat pluriannuel d’objectif et 
de moyens (CPOM) avec prorogation au 31/12/2021. 

Développement du service Information et Soutien 
aux Tuteurs Familiaux (ISTF) 

Développement de la Maison des Apprentissages 
(DYS) 

Recherche de nouveaux locaux. 

Continuité des services Intermédiation Locative et 
Sociale (ILS), Accompagnement Social lié au 
Logement (ASLL), des résidences d’accueil Cap 
Logement et les Résolières.Développement de la 
Maison Relais les Bernardines à Issoudun, d’un 
deuxième Point Conseil Budget et Action Logement. 
Préparation de l’ouverture d’une maison relais à 
Valençay. 

Pandémie COVID-19 : Dépenses inhabituelles 
obligatoires pour l’ensemble des services et mise en 
place du chômage partiel pour 2 salariés de l’entité 
VDIS pour un total de 267,50 heures afin de réduire 
l’incidence de l’absence d’activité et donc de la 
perception de ressources sur cette entité. 

ÉVÉNEMENTS POSTERIEURS A L’EXERCICE 

Au titre des évènements postérieurs à 
l’exercice2020 : pandémie COVID-19. Deux salariées 
sont toujours impactées par le chômage partiel afin 
de réduire l’incidence de l’absence d’activité. 
Concernant les autres entités, pas ou peu d’impacts 
financiers sont connus à ce jour. 

PPI 2021-2025 dans le cadre de l’achat du projet 
immobilier. Vente des locaux actuels situés au 40 bis 
avenue Pierre de Coubertin pour la somme de 
550.000€ et achat au 7 bis rue des ingrains à 
Châteauroux pour un montant de 780.000 €. Un 
emprunt de 365.000 € a été contracté auprès de la 
caisse d’épargne pour financer cet achat. 

Validation du projet pour un GEM TND (groupe 
d’entraide mutuelle des troubles du 
neurodéveloppement). 

 

RÈGLES ET MÉTHODES 

Les conventions comptables ont été appliquées dans 
le respect du principe de prudence, conformément 
aux hypothèses de base : 

 continuité d’exercice, 

 permanence des méthodes comptables d’un 
exercice à l’autre, 

 indépendance des exercices, et 
conformément aux règles générales 
d’établissements et de présentation des 
comptes annuels. 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des 
éléments inscrits en comptabilité est la méthode des 
coûts historiques. 

L’association a arrêté ses comptes en respectant 
l’autorité des normes comptables (ANC) 2018-06 (Les 
fonds dédiés apparaissent en charges et produits 
d’exploitation et la mise à disposition gratuite de 
biens et services « bénévolat » sont désormais 
valorisés au compte de résultat). 

Il est également fait application du plan comptable 
M22 applicable aux établissements et services privés 
sociaux et médico-sociaux relevant du I de l’article L 
312-1 du code de l’action sociale et des familles, fixé 
par l’arrêté du 23 décembre 2019. 

 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES ET INCORPORELLES 

Les amortissements pour dépréciations sont calculés 
suivant le mode linéaire en fonction de la durée de 
vie prévue : 

Les durées d’amortissement les plus généralement 
retenues ont été les suivantes : 

- Logiciels……….……..…………………………………1 à 3 ans 

- Matériels et mobilier de bureau………….5 à 10 ans 

- Installations générales et aménagements 
divers………………………………………………………..15 ans 

- Immeuble (structure et gros œuvre)…………30 ans 

-  Toiture…………………………………….……………….20 ans 

-  Électricité, plomberie et chauffage………….25 ans 
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PARTICIPATIONS, AUTRES TITRES IMMOBILISES, 
VALEURS MOBILIERES DE PLCEMENT 

La valeur brute est constituée par le coût d’achat 
hors frais accessoires. Lorsque la valeur d’inventaire 
est inférieure à la valeur brute, une provision pour 
dépréciation est constituée du montant de la 
différence. 

CRÉANCES 

Les créances sont valorisées à leur valeur nominale. 
Une provision pour dépréciation est pratiquée 
lorsque la valeur d’inventaire est inférieure à la 
valeur comptable. 

PROVISIONS  

Les provisions pour risques restant au 31 décembre 
2020 sont de 61.770 €, dont la provision pour la 
tenue de l’Assemblée Générale pour 4.000 €, une 
provision de 17.430€ pour travaux de remise en état 
dans les appartements des résidences d’accueil et 
maison relais (soit un cumul pour Pierre Loti      
22.000 €, Les Résolières 15.970 €, Les Bernardines 
19.800 €). 

ENGAGEMENTS DE RETRAITE 

Le montant des droits qui seraient acquis par les 
salariés au titre de l’indemnité de départ à la retraite, 
en tenant compte d’une probabilité de présence 
dans l’association à l’âge de la retraite s’élève à 
276.793 €. 

Ce montant est intégralement comptabilisé en 
provision pour risques et charges. 

FONDS DÉDIÉS 

Les fonds dédiés (103.478  €) enregistrés à la clôture 
de l’exercice correspondent pour 9.829 € à la 
résidence d’accueil, pour 20.847 € à la part 2 et pour 
72.802  € au projet d’agrandissement des locaux. 

 

RÉMUNERATION DES CADRES DIRIGEANTS SALARIÉS 
ET/OU BÉNÉVOLES LES MIEUX RÉMUNÉRÉS 

La rémunération brute des 3 cadres dirigeants 
salariés et/ou bénévoles, les mieux rémunérés, 
s’élève à 180.331 € pour 2020. 

 

FONDS GÉRÉS PAR L’UDAF POUR LE COMPTE DES 
MAJEURS (inscrits à l’Actif et au Passif) 

Délégués aux prestations familiales :                                                                        
53.979 € 
Mesures judiciaires à la protection des majeurs :             
6.488.936 € 

 

 

 

FONDS ASSOCIATIFS 

Ils sont constitués : 

- Fonds associatifs sans droit de reprise : 
274.847 € 

- Fonds GEM-CAP36-ISTF : 93.764 € 
- Réserves d’excédents affectés à 

l’investissement : 334.442 € 
- Réserves d’excédents affectés en 

compensation des charges 
d’amortissements : 60.582 € 

- Réserves de compensation :                  
464.488 € 

- Résultats affectés au financement de 
mesures d’exploitation non reconductibles : 
71.306 € 
(dont 41.297,50 € dédiés au CPOM). 

- Réductions charges exploitation  : 10.001 € 
- Report à nouveau (gestion non contrôlée) : 

311.310 € 
- Résultats Financeurs en attente affectation : 

84.480 € 
- Résultats de l’exercice 2020 :    161.656 € 

 
Total des fonds associatifs : 1.866.876 € 
 
 
 
AUTRES INFORMATIONS 
 
Nombre de salariés au 31/12/2020 :               
73 salariés pour 65.79 équivalents temps 
plein. 
 
 
RÉSULTAT PAR ÉTABLISSEMENT 
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TABLEAU DES FONDS DÉDIÉS 
 

 
 

 
 
 

 

TABLEAU DES FONDS PROPRES 
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PASSAGE DES RÉSULTATS COMPTABLES AUX RÉSULTATS ADMINISTRATIFS ET PROPOSITIONS D’AFFECTATION 

 

 



 

    40 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXES COMPTABLES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accompagnement 
des vulnérabilités 

Logement et 
environnement 

Santé et 
protection 
sociale 

Consommation 
et budget 
familial 

Parentalité 
et éducation 

Prestations 
et droits 
des familles 



 

    41 

  



 

    42 

  



 

    43 

   



 

    44 

 

  



 

    45 

  



 

    46 

 

 

 

 
 

 

  



 

    47 

  



 

    48 

 
 
  



 

    49 

 

 

  



 

    50 

 

 
 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

  



 

    51 

 

 
 

  



 

    52 

 

 

  



 

    53 

 

  



 

    54 

 

  



 

    55 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

    56 

Montant total du fonds spécial versé aux associations et fédérations agréées actives :              16 912,00 €  

141 associations actives au 31 décembre 2020 : 
 

Nom 
de 

l'association 

Nombre 
d'adhérents 

UDAF suivant 
le Code 

l'Action Sociale 
et des Familles 

Montant 

2M MERS SUR INDRE - 
MONTIPOURET 

67 170,88 € 

F.R. AIGURANDE 94 239,74 € 

F.R. AMBRAULT 22 56,11 € 

F.R. ARDENTES 83 211,68 € 
F.R. ARGENTON SUR CREUSE - LE 
PECHEREAU - ST MARCEL 

78 198,93 € 

F.R. ARGY-SOUGE 52 132,62 € 

F.R. ARTHON 17 43,36 € 

F.R. AZAY LE FERRON 56 142,82 € 

F.R. BAGNEUX 32 81,61 € 

F.R. BAUDRES 26 66,31 € 

F.R. BELABRE 63 160,68 € 

F.R. BOUESSE 44 112,22 € 

F.R. BOUGES LE CHATEAU 27 68,86 € 

F.R. BRIANTES 34 86,71 € 

F.R. BRION 30 76,51 € 

F.R. BUXIERES D'AILLAC 15 38,26 € 

F.R. CEAULMONT 30 76,51 € 

F.R. CHABRIS 17 43,36 € 

F.R. CHAILLAC 61 155,57 € 

F.R. CHAMPENOISE \(LA\) 37 94,36 € 
F.R. CHAPELLE ORTHEMALE 
\(LA\) 9 22,95 € 

F.R. CHASSENEUIL 28 71,41 € 

F.R. CHASSIGNOLLES 34 86,71 € 

F.R. CHATILLON S/INDRE 50 127,52 € 

F.R. CHATRE L'ANGLIN \(LA\) 39 99,47 € 

F.R. CHATRE \(LA\) 20 51,01 € 

F.R. CHEZELLES 10 25,50 € 

F.R. CHITRAY 19 48,46 € 

F.R. CLERE DU BOIS 34 86,71 € 

F.R. CLION 15 38,26 € 

F.R. CLUIS 57 145,37 € 

F.R. COINGS 50 127,52 € 

F.R. CONDE 33 84,16 € 

F.R. CREVANT 51 130,07 € 

F.R. CROZON SUR VAUVRE 33 84,16 € 

F.R. CUZION 3 7,65 € 

F.R. DIORS 73 186,18 € 

F.R. ECUEILLE 55 140,27 € 

F.R. EGUZON 17 43,36 € 

F.R. ETRECHET 56 142,82 € 

F.R. FAVEROLLES 47 119,87 € 

F.R. FOUGEROLLES 24 61,21 € 

F.R. GARGILESSE 21 53,56 € 

F.R. GEHEE 15 38,26 € 

F.R. LEVROUX 87 221,88 € 

F.R. LIGNAC-TILLY 7 17,85 € 

F.R. LIGNEROLLES 6 15,30 € 

F.R. LINGE-LUREUIL 27 68,86 € 

F.R. LINIEZ 29 73,96 € 

F.R. LOISIRS DU VAL DE CREUSE 94 239,74 € 

F.R. LOURDOUEIX SAINT MICHEL 32 81,61 € 

F.R. LUANT 98 249,94 € 

F.R. LUCAY LE MALE 116 295,85 € 

F.R. LUZERET 20 51,01 € 

F.R. LYE-FONGUENAND 41 104,57 € 

F.R. MAGNY \(LE\) 4 10,20 € 

F.R. MAILLET 48 122,42 € 

F.R. MALICORNAY 22 56,11 € 

F.R. MARON 85 216,78 € 

F.R. MARTIZAY 13 33,16 € 
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F.R. MAUVIERES/SAINT HILAIRE 32 81,61 € 

F.R. MENETREOLS SOUS VATAN 12 30,60 € 

F.R. MEOBECQ 21 53,56 € 
F.R. MERIGNY-INGRANDES-
SAUZELLES 

30 76,51 € 

F.R. MEUNET SUR VATAN 17 43,36 € 

F.R. MEZIERES EN BRENNE 85 216,78 € 

F.R. MIGNE 23 58,66 € 

F.R. MONTCHEVRIER 60 153,02 € 

F.R. MONTIERCHAUME 2 5,10 € 

F.R. MONTLEVICQ 11 28,05 € 

F.R. MOSNAY 24 61,21 € 

F.R. MOUHET 17 43,36 € 

F.R. MOULINS SUR CEPHONS 39 99,47 € 

F.R. MURS 13 33,16 € 

F.R. NEONS-LURAIS-PREUILLY 9 22,95 € 

F.R. NEUILLAY LES BOIS 24 61,21 € 

F.R. NEUVY PAILLOUX 102 260,14 € 

F.R. NEUVY ST SEPULCHRE 47 119,87 € 

F.R. NIHERNE 77 196,38 € 

F.R. OBTERRE 29 73,96 € 

F.R. ORSENNES 70 178,53 € 

F.R. PALLUAU 73 186,18 € 

F.R. PARNAC 38 96,92 € 

F.R. PAUDY 68 173,43 € 

F.R. PAULNAY 24 61,21 € 

F.R. PERASSAY 28 71,41 € 

F.R. POINCONNET \(LE\) 97 247,39 € 

F.R. POMMIERS 46 117,32 € 

F.R. POULAINES 66 168,33 € 

F.R. POULIGNY SAINT MARTIN 21 53,56 € 

F.R. POULIGNY SAINT PIERRE 16 40,81 € 

F.R. PRISSAC 175 446,32 € 

F.R. PRUNIERS 43 109,67 € 

F.R. ROSNAY 8 20,40 € 

F.R. ROUSSINES-SACIERGES 11 28,05 € 

F.R. ROUVRES LES BOIS 46 117,32 € 

F.R. SAINT AOUSTRILLE 6 15,30 € 

F.R. SAINT AOUT 40 102,02 € 

F.R. SAINT BENOIT DU SAULT 21 53,56 € 

F.R. SAINT CHARTIER 25 63,76 € 

F.R. SAINT CIVRAN 31 79,06 € 

F.R. SAINT DENIS DE JOUHET 25 63,76 € 

F.R. SAINT GENOU 6 15,30 € 

F.R. SAINT LACTENCIN 10 25,50 € 

F.R. SAINT MAUR 204 520,31 € 

F.R. SAINT PLANTAIRE 30 76,51 € 

F.R. SAINT VALENTIN 5 12,75 € 

F.R. SAINTE SEVERE 4 10,20 € 

F.R. SAZERAY 38 96,92 € 

F.R. SEGRY - CHOUDAY 52 132,62 € 

F.R. TENDU 41 104,57 € 

F.R. THENAY 10 25,50 € 

F.R. THEVET SAINT JULIEN 2 5,10 € 

F.R. TOURNON SAINT MARTIN 9 22,95 € 

F.R. TRANZAULT 34 86,71 € 

F.R. VALENCAY 76 193,83 € 

F.R. VARENNES SUR FOUZON 90 229,54 € 

F.R. VATAN 5 12,75 € 

F.R. VELLES 16 40,81 € 

F.R. VERNEUIL SUR IGNERAIE 9 22,95 € 

F.R. VEUIL 25 63,76 € 

F.R. VICQ EXEMPLET 28 71,41 € 

F.R. VICQ SUR NAHON 31 79,06 € 
F.R. VIGOUX-CHAZELET-SAINT 
GILLES-CELON 

53 135,17 € 

F.R. VIJON 14 35,71 € 

F.R. VILLERS LES ORMES 14 35,71 € 

F.R. VINEUIL 17 43,36 € 

F.R. VOUILLON 26 66,31 € 

F.F. BUZANCAIS 87 221,88 € 

F.F. ISSOUDUN 30 76,51 € 

A.F.C. 41 104,57 € 

A.D.A.P.E.I. 67 170,88 € 

A.D.M.R. CHATEAUROUX AGGLO 5 12,75 € 
A.D.M.R. DE ISSOUDUN 
CHAMPAGNE 4 10,20 € 

A.D.M.R. DE LA BRENNE 2 5,10 € 

A.D.M.R. DU BOISCHAUT SUD 9 22,95 € 

A.D.M.R. DU PAYS D'ARGENTON 2 5,10 € 

APF France Handicap 71 181,08 € 

E.F.A. 9 22,95 € 

FAVEC 36 (A.D.C.S) 9 22,95 € 

U.N.A.F.A.M. 62 158,12 € 
 
Fédérations * 
 

Fédérations regroupant  
plus de 2 associations et ayant 

plus de 100 adhérents 

Nombre 
d'associations 

Montant 

Fédération Familles Rurales  128 1 689,79 € 

Fédération Familles de France 2 1 689,79 € 
* Droit à ce reversement les fédérations ayant au moins 2 
associations membres (critère d'une fédération pour celles à 
recrutement général) et si elles ont au moins 100 adhérents 
(critère spécifique pour le reversement) 
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sociale 
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et budget 
familial 

Parentalité 
et éducation 

Prestations 
et droits 
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ORGANISATION DES SERVICES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

       Annette PÉAN, Présidente 
        Conseil d’Administration 

          Pascal BIAUNIER, Directeur Général 

Direction 
Développement de la Vie 

Associative et familiale 
 
 
 
 
 
 

Nathalie RHIMBERT-BONNET 
Action familiale 

 Chantier développement 
associatif 

 Gestion de la vie associative 
(AG, CA, Bureaux, Commissions) 

 Listes des adhérents des 
associations familiales (ADHELIS) 

 Médaille de la famille 
 REAAP  
 Soutien à la Valorisation de 

l’Image de Soi (S.V.I.S) -(Soutien 
au public fragilisé, âgé, 
handicapé et/ou malade et 
insertion professionnelle et 
sociale) 

 Parrainage des personnes âgées 
 Explorateur de métiers 
 Parrainage de proximité 

 
Groupe d’Entraide Mutuelle 

(GEM36) 
 Lieu d’accueil, écoute, 

convivialité 
Convention d’objectifs 

 Lire et faire lire 
 Espaces « parents » 
 Maison des Apprentissages 

Logistique 
 Site Web 
 Gestion des véhicules de service 

Information communication  
 

Direction 
Administration et finances 
Gestion locative et sociale 

 
 
 
 
 
 
 
 

    Cécile                          Mathilde 
BALLEREAU                    GAULIER 

 
 

Comptabilité 
 Tutélaire 
 Associative 

 
 

Accueil – Orientation sociale 
 Standard 
 Courrier 
 Aide aux secrétariats 
 Factures à l’arrivée 
 Sécurité sociale/Mutuelle 
 
 

Cap Logement 
Résidences d’accueil 

Intermédiation Locative et Sociale 
 

Structure RH 
 

Accueil social des locataires 
 

Contrôle et qualité 
 

Maintenance informatique 
 

Direction 
Action Sociale et Judiciaire 

 
 
 
 
 
 
 

        Valérie      Cécile 
        BILLY     LACROIX 

 

Mandataire Judiciaire à la 
Protection des Majeurs 

(M.J.P.M) 
 Pôle ouverture de mesures 
 Pôles tutélaires territoriaux 

- En établissement et à domicile 
- Mesures Accompagnement 

Judiciaire, mandats spéciaux, 
curatelles, tutelles 

 Information et Soutien aux 
Tuteurs Familiaux (ISTF) 

 Mandats de Protection Future 
Délégué aux Prestations 

Familiales (D.P.F) 
 Mesures Judiciaires d’Aide à la 

Gestion du Budget Familial 
(M.J.A.G.B.F)  

Enquêtes et Médiations (E.M) 
et mandats ad hoc 

 Enquête de personnalité, 
contrôle judiciaire socio-
éducatif, stage auteur de 
violences conjugales 

 Mandats ad hoc 
Accompagnement social lié 

au logement 
 Accompagnement Social Lié au 

Logement (ASLL) 
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QUI FAIT QUOI ? 
(Titulaires des postes) 

Direction 
Directeur général 
Pascal BIAUNIER 02.54.60.45.69 

Direction « Développement de la Vie Associative et 
Familiale » 

Responsable 
Nathalie RHIMBERT-BONNET 02.54.60.45.82 
Assistants 
Coralie BOUET 02.54.60.55.90 
Lire et Faire Lire, Parrainages de proximité et de personnes âgées, 
Espaces Parents, Maison des apprentissages 
Didier LACOSTE 02.54.60.45.96 
Liste des adhérents, assemblée générale, médaille de la famille, 
suivi des associations, maintenance, documentation 
Socio-esthéticiennes 
Paola GAUTHIER 06.07.91.07.70 
Natacha TROUSSELET 06.03.05.80.85 
Animatrices GEM 36  
Virginie LAFAGE 02.54.53.03.65 
Suzie MONTAUFIER 02.54.53.03.65 

Direction « Administration et Finance/ 
Gestion locative et sociale » 

Directrice 
Cécile BALLEREAU 02.54.60.45.62 
Cadre technique 
Mathilde GAULIER 07.72.36.52.40 
Comptables 
Aurore BENON 02.54.60.45.74 
Aurore DOUADIC 02.54.08.53.82 
Mina IDDOUADDI 02.54.60.45.80 
Karine DE HENAU 02.54.60.55.67 
Nadine MAISONNETTE 02.54.60.45.93 
Pascal MEGRET 02.54.60.45.91 
Nathalie PERROT 02.54.60.45.73 
Accueil, orientation sociale et services communs 
Christelle COGNE 
Déléguée à la protection des données, maintenance 

02.54.60.45.75 

Ambre NICOLAUD 
Gestion Electronique des Données (GED) 

02.54.08.53.81 

Maryse PÉDRETTI 02.54.60.45.90 
Gestion locative et sociale  
Ida-Line BESNARD  Résid. Chtx 02.54.27.65.45 
Sophie BILLAUD Résid. Chtx/ILS 06.38.52.47.04 
Jessica PASQUIER Résid. Le Blanc 09.63.59.25.09 
Malaurie RICHETIN Résid. Le Blanc 07.72.01.25.98 
Marjorie LEBEAU M.R. Issoudun 07.86.00.39.81 
Jean Philippe LE DEVEHAT M.R. Issoudun 09.75.25.18.07 
Marie POMAR M.R. Valençay 06.64.82.12.13 
Valérie RIMBERT M.R. Valençay 02.54.40.27.15 
Pauline ARBAULT Anim. Volante 07.88.33.60.81 
   

Direction action sociale et judiciaire 
Directrice 
Valérie BILLY 02.54.60.45.85 
Adjointe 
Cécile LACROIX 02.54.60.45.66 
Juriste 
Aline OMEZ 02.54.08.53.83 
  

  
Information et soutien aux tuteurs familiaux 

Esther DUBOUCHET  06.30.80.27.28 
Sophie DOUZON  06.30.80.27.28 

Pôle 1 
Assistante 
Sandrine GONNOT  02.54.60.45.92 
Mandataires avec jour de permanence 
Marion FOURNIER Mardi 02.54.60.55.98 
Julie GAILLARD Jeudi matin 06.71.32.94.60 
Mélanie GUÉNAIS Jeudi matin 02.54.60.45.95 
Anne-Sophie SARAZIN Vendredi 02.54.60.45.97 

Pôle 3 
Assistante 
Sarah de MAGALHAES  02.54.60.45.86 
Mandataires avec jour de permanence 
Céliane ARATUS Mercredi 02.54.60.45.65 
Aurélia BERNARD Mardi 02.54.60.05.36 
Sophie DOUZON Jeudi matin 02.54.60.45.71 

Pôle 4 
Assistante 
Françoise POIGNEAU  02.54.60.45.83 
Mandataires avec jour de permanence 
Angélique AUBARD Mardi 02.54.60.45.76 
Marina PIGELET Vendredi 02.54.60.45.68 
Auriane DESCHAMPS Lundi 02.54.60.55.93 

Pôle 6 
Assistantes 
Mélanie DUCOURET  02.54.60.45.77 
Céline ROBIN  02.54.60.45.99 
Mandataires avec jour de permanence 
Clémentine GARCIA Mardi 02.54.60.55.69 
Diane LAFFETAS Mercredi 02.54.60.45.88 
Marie-Hélène MARTIN Jeudi matin 02.54.60.45.64 
Léa LOUIS Vendredi 02.54.60.45.72 

Pôle 5 
Assistantes et comptables 
Katia VANAULT  02.54.60.45.78 
Isabelle SALMON  02.54.60.45.94 
Mandataires avec jour de permanence 
Isabelle COHADE Mardi 02.54.60.45.63 
Félicie DELANAUD Jeudi matin 02.54.60.45.79 
Marion DEMOCRATE  02.54.60.45.70 
Élodie PENNEROUX  02.54.60.45.87 
Éline PROT Mercredi 02.54.60.45.81 

Pôle 7 
Assistante   
Stéphanie GUICHARD  02.54.60.55.94 
Mandataires avec jour de permanence 
Évelyne BERTOLINI Vendredi 02.54.60.45.84 
Fabien HERAULT Mardi 02.54.60.45.89 

Pôle 2 
Assistante   
Séverine JAATIT  02.54.60.45.67 
MJPM, enquêtes et médiations, Accompagnement lié au logement 
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Mandataire   
Julien HOAREAU  02.54.60.55.96 

Pôle 8 
Assistante et comptable 
Élodie VOEL  02.54.60.55.97 
Mandataires avec jour de permanence 
Esther DUBOUCHET 
 

Lundi matin 02.54.60.55.68 
Morgane BOUCHETOUT Lundi 02.54.60.55.99 

Pôle ouverture de mesures 
Assistante et comptable 
Gaëlle ARROUY  02.54.08.53.84 
Florence CHARRE  02.54.60.18.66 
Mandataire avec jour de permanence 
Claire AUGER Lundi 02.54.60.55.92 

Point Conseil Budget 
Fanny ROBIN  02.54.08.53.80 

Enquêtes & médiations 
Accompagnement liée au logement 

Élise DION EM/ASLL 02.54.60.45.98 
Leslie MOREAU EM/ASLL 02.54.60.55.91 
Lucie PERRIN ASLL 02.54.60.55.95 

 
 
 
 

LES COMMISSIONS INTERNES 
 

L’UDAF de l’Indre dispose de 3 commissions : 

 

 Contrôle  

 Technique 

 Médaille de la Famille 

 

Lors de sa séance du 23 septembre 2019, concernant 
les commissions qui ne sont pas obligatoires, le 
Conseil d’Administration a acté de ne pas les 
maintenir.  

Il est décidé la mise en place de groupes de travail 
organisés dans le temps en fonction des besoins de 
l’organisation ou des demandes des membres du 
Conseil d’Administration. 

A ces groupes pourront être associés des 
professionnels autant que de nécessaire. 

Un groupe de travail spécifique concernant la 
réécriture du projet associatif s’est réuni au cours de 
l’année 2020. Celui-ci est composé de 4 
administrateurs et de 4 salariés dont la direction. 

 

LES GROUPES DE TRAVAIL 
 
Dans un cadre de fonctionnement participatif, l’UDAF 
a créé en son sein divers groupes de travail 
notamment pour l’évaluation interne. 

En plus de participations à des actions organisées par 
des partenaires, des représentants de l’UDAF de 
l’Indre interviennent dans les groupes de travail 
suivants au niveau national : 

 

 UNAF/UDAF/Espaces Parents 

 

 UNAF/UDAF/Parrainage 

 

 Information et soutien aux tuteurs 
familiaux 

 

 Éthique et déontologie pour les services 
MJPM et DPF 

 

 Mandat de protection future 
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LES ASSOCIATIONS ADHÉRENTES 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Au 31 décembre 2020 : 

 

142 associations locales 
1 400 bénévoles 
6 466 familles adhérentes 
3 427 personnes aidées à leur domicile 
410 majeurs protégés accompagnés au quotidien 
2 172 enfants accueillis 
157 actions de prévention 

 
La Fédération Départementale existe en réponse à une 
volonté et un besoin des associations locales. Sa mission 
première est d’être à l’écoute des associations locales, de 
répondre à leurs attentes et de les représenter. 
 
LES VALEURS DE FAMILLES RURALES  
 

 Entraide & solidarité 
 Initiative & responsabilité 
 Participation & citoyenneté 
 Convivialité & échanges 
 
LE PROJET DE FAMILLES RURALES 
 

 Proposer des réponses aux besoins des familles 
 Développer l’entraide de proximité 
 Informer les familles et faire entendre leur voix 
 Dynamiser les territoires ruraux et périurbains 
 
NOS DOMAINES D’ACTIONS 
 

 Petite Enfance - Accueillir les tout-petits  
Haltes garderies, multi-accueils, relais assistantes 
maternelles… 
 

 Enfance - Bien grandir  
Accueils de loisirs, accueils périscolaires, mercredis 
loisirs, aide aux devoirs, cantine scolaire, séjours de 
vacances… 
 

 Jeunesse - Encourager les initiatives  
Camps, groupes de jeunes, comité départemental... 
 

 Éducation & Prévention - Accompagner les familles 
 Parentalité : soirées thématiques d’échanges et 

d’information, ateliers… 
 Santé, prévention : lutte contre l’insécurité routière, 

actions sécurité domestiques, réunions d’information 
santé (le sommeil, les maladies cardio-vasculaires, les 
allergies…), ateliers mémoire, développement 
durable, actions sur la nutrition (adultes et enfants) … 

 
 

 
 
 Seniors - Répondre aux besoins des aînés 
 Soutien à domicile des personnes âgées et/ou 

handicapées dans le besoin d’assistance (lever, 
coucher, aide à la toilette, aide au repas, portage de 
repas…) 

 Soutien à domicile des personnes en incapacité 
temporaire ou en activité avec un besoin 
d’accompagnement (ménage et repassage, 
jardinage…) 

 

 Développement local et vie sociale - Faire vivre le 
territoire 

 Activité de loisirs et de découverte : cuisine, voyages, 
clubs, bourses aux jouets, musique, informatique, 
peinture, lotos, carnavals, jeux de société… 

 Activités physiques et sportives : gymnastique, danse, 
randonnée, zumba®… 

 

 Consommation - Faciliter le quotidien des familles  
Actions d’information et de prévention, représentation et 
défense des intérêts des consommateurs, observatoire 
des prix, permanences d’aide aux consommateurs, 
résolution des litiges… 
 

 Entraide & solidarité - Vivre ensemble 
Assure une gestion des mesures de protection de qualité ; 
soutenir et renforcer l’accompagnement social des 
majeurs protégés (curatelle simple, curatelle renforcée, 
tutelle, sauvegarde de justice) 
 

 Formation - Développer les compétences 
Familles Rurales porte une attention toute particulière à la 
formation : des bénévoles, car les enjeux sont multiples 
(épanouissement personnel, accès aux responsabilités) … ; 
et des salariés, leur offrant la possibilité de progresser, 
développer de nouvelles compétences, accéder à plus de 
performance, anticiper les évolutions des métiers… 
 
DES COMMISSIONS POUR RÉPONDRE AUX OBJECTIFS 
 

Les Commissions sont composées d’administrateurs et de 
responsables bénévoles locaux engagés. Ces espaces de 
réflexion ont pour vocation de travailler à partir de 
dossiers préparés par l’équipe salariée en liaison avec un 
administrateur responsable. 
 
Les commissions : « Personnel », « Vie Fédérale », « Vie 
Associative », « Maintien à Domicile », « Mandataire 
Judiciaire à la Protection des Majeurs », 
« Communication », « Enfance-Jeunesse », « Prévention-
Éducation », « Comité Jeunes ». 
 

À savoir : Familles Rurales assure des représentations dans 
près de 70 instances départementales (conseils 
d’administration, comités de pilotages, groupes de travail, 
commissions…) dans différents domaines (logement, 
handicap, santé, vieillesse, sécurité routière, services 
publics, territoire, consommation, formation, insertion… 

Familles Rurales, 
Fédération Départementale de l’Indre 

148 Avenue Marcel Lemoine 
36003 CHÂTEAUROUX 

Tél 02 54 08 71 71 / Fax 02 54 27 63 81 
fd.indre@famillesrurales.org 

Facebook : Familles Rurales Indre 
www.famillesrurales.org/indre 
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La « Fédération Nationale de familles de France » appelée 
Familles de France est une association fondée en 1921. 
Elle est reconnue d'utilité publique par Décret le 14 mai 
1935. 
Elle regroupe depuis le 27 juin 1947 les associations 
affiliées à la plus grande famille et à la confédération 
générale des familles. 
Elle a pour objectif de défendre les intérêts matériels et 
ethniques des familles. 
Familles de France est le seul mouvement familial libre de 
tout lien politique, confessionnel, syndical, idéologique ou 
géographique. Il est organisé en plus de 400 Associations 
selon le modèle de l'association 1901. 
Ces associations sont regroupées en Fédérations 
Départementales Familles de France sur tout le territoire. 
Familles de France est représentée au niveau national par 
une Fédération Nationale constituée d'un conseil 
d'administration de 30 membres répartis sur le territoire, 
élus chacun pour 4 ans par l'assemblée générale des 
fédérations départementales. 
Le président du conseil d'administration est élu pour 2 
mandats renouvelables 5 fois. 
 
« FAMILLES DE FRANCE » EST AGRÉÉE  
 

 Etablissement d'utilité publique (Décret du 14 
Mai 1935 -JORF du 2 Juin1935) 

 Organisation Nationale de Consommateurs 
(Arrêté du 12 septembre 1975) renouvelée par 
arrêté public JO du 24 septembre 2015. 

 Association Nationale d'éducation populaire 
(Arrêté du 15 juillet 1982) 

 Association complémentaire de l'enseignement 
public, d’éducation nationale (Arrêté du 10 juin 
2010 -BO du 8 juillet 2010) 

 Association Nationale en tant qu'organisme de 
formation (délivré le 19 juillet 1981) 

 Association représentant les usagers dans les 
instances hospitalières ou de santé publique 
(délivré le 30 novembre 2016 pour 5 ans - Journal 
Officiel du 7 décembre 2016 

 
AGRÉMENT « ORGANISME DE CONSOMMATEURS » 
 

Familles de France organisation nationale de 
consommateurs assure la défense des 

consommateurs grâce au soutien de ses adhérents ou 
de sympathisants à certaines actions. 

 
AGRÉMENT ÉDUCATION NATIONALE 
 
Le Bulletin Officiel du ministère de l’Éducation Nationale 
n°7 du 17 Février 2005 à publier l’agrément national 
d'association éducative complémentaire de 
l'enseignement public pour Familles de France. Cet 
agrément est pour une durée de 5 ans, renouvelables. 
 
Familles de France nationale est affiliée à l’UNAF (union 
nationale des associations familiales) : 
 

 6 représentants siègent au conseil 
d'administration de l'UNAF 

 2 représentent le mouvement 
 4 sont élus par les UDAF (union 

départementale des associations 
familiales) 

 
Familles de France est membre du haut conseil de la 
famille, de l’enfance, de l’âge. 
 
Familles de France préside la conférence des mouvements 
(Septembre 2016) 
 
Familles de France est membre du CESE 
 
Familles de France est présente dans le département de 
l'Indre. Elle regroupe actuellement 2 associations, une se 
trouve à Buzançais et une autre à Issoudun : 
 
 
ELLES ORGANISENT 
 

 Des bourses aux vêtements, puériculture, jeux de 
plein air, de jouets, cadeaux, livres, DVD, CD…     
Plusieurs fois dans l'année 

 Des rencontres festives : Loto, voyages, après-
midi crêpes, les mercredis pour les enfants, 
sorties, spectacles… 

 Des animations locales 
 
 
ELLES PARTICIPENT  
 

 Aux Conseils d'administration de :  
 L’UDAF 
 De l’OPAC 
 De bailleurs sociaux 
 De centres hospitaliers 

 Aux réunions :  
 Des conseils de vie sociale 
 Des conseils des usagers 

 
Un service « consommateurs » est également mis en 
place. Il fonctionne sur rendez-vous toute l'année. 

 

FÉDÉRATION FAMILLES DE FRANCE 
 

5 rue du Gatinais 
 36100 ISSOUDUN 

 
  06 32 97 73 70 /famdefrancefedde36@aol.fr  
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L’Adapei 36 est une association créée en 1958 par des 
parents souhaitant organiser une réponse volontaire aux 
besoins de leurs enfants handicapés mentaux dans le 
département de l’Indre. Elle regroupe des parents et amis 
de personnes handicapées mentales. 
 
Sa démarche repose sur un projet politique associatif qui 
défend les valeurs de Respect et de Citoyenneté pour tous, 
et se décline sous trois formes d’actions 
complémentaires :  
 

 Action de solidarité avec les familles, en tant que 
lieu d’accueil et d’entraide 
 

 Action de représentation politique et de travail en 
réseau, pour défendre les intérêts des personnes 
handicapées mentales et de leurs familles 
 

 Action de gestion d’établissements et services 
pour l’accompagnement de personnes 
handicapées 

 
L’Adapei 36 accompagne 500 personnes en situation de 
handicap de l’enfance à la fin de vie (87 enfants, 413 
adultes) grâce à ses 270 salariés et ses adhérents. 
 
Les 13 établissements et services sont organisés en 3 
secteurs d’activité : 
 
 

 Le secteur Enfance – Adolescence regroupe 
quatre services pour enfants, adolescents et 
jeunes adultes en situation de handicap. Des 
accompagnements personnalisés et adaptés leur 
sont proposés selon leurs besoins, leurs capacités 
et leur handicap (déficience intellectuelle, 
troubles du spectre autistique, polyhandicap) 
 

 Le secteur travail regroupe trois structures pour 
adultes en situation de handicap de plus de 20 
ans, porteurs de déficiences intellectuelles 
légères à moyennes, qui ne peuvent 
momentanément ou durablement s’intégrer dans 
une vie professionnelle en milieu ordinaire 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Le secteur habitat – vie  sociale regroupe cinq 
établissements et services pour adultes en 
situation de handicap, dédiés au logement, à la 
vie sociale et à la santé. Assurant une continuité 
d’activité et de service tout au long de l’année, il 
propose différents types d’accompagnement 
selon les besoins de la personne 

 
Depuis 2005, l’association peut s’appuyer sur un siège 
social. Il assure les fonctions supports et missions 
transversales d’administration, de contrôle et/ou de 
conseil, dans différents domaines : Comptabilité, gestion 
administrative, gestion des paies, ressources humaines, 
démarche qualité, système d’information, communication, 
développement de projets. Il gère également la cuisine 
centrale, en charge de l’élaboration des repas de 
l’ensemble des personnes accompagnées par l’Adapei 36. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Association Départementale des Parents 
 et Amis de Personnes Handicapées Mentales 

de l’Indre 
2 bis avenue de la Forêt - 36250 SAINT MAUR 
  02 54 22 99 33 / accueil@adapei36.fr 

www.adapei36.fr 
http://www.facebook.com/adapei36 
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Missions de l’Unafam 

 
L’Unafam accueille, écoute, accompagne, forme et 
représente les familles et l’entourage de personnes 
souffrant de troubles psychiques sévères. Association 
nationale reconnue d’utilité publique et organisée en 
délégations départementales, elle est animée par des 
bénévoles. 
 
La délégation Unafam-Indre, avec l’appui des équipes 
régionale et nationale de l’Unafam, met en œuvre dans le 
département ces missions d’accueil, d’accompagnement 
et de représentation des familles dont un proche souffre 
de troubles psychiques sévères. 
 

Organisation et animation  
de la délégation Unafam Indre 

 
Délégation départementale de l’Indre 

Depuis début 2015, une équipe transitoire de coordination 
de la délégation de l’Indre anime la délégation. Les 
réunions des adhérents se font une fois par trimestre. 
 
Représentation des familles et des usagers 
L’UNAFAM Indre siège dans plusieurs instances : 
MDPH : Commission des Droits et de l’Autonomie des 
Personnes Handicapées (CDAPH). 
Commission Départementale des Hospitalisations 
Psychiatriques (CDHP). 
Commission des Relations avec les Usagers et de la Qualité 
de la prise en charge (CRUQPC) à la Clinique du Haut-
Cluzeau. 
Conseil de surveillance des hôpitaux de Buzançais, Levroux, 
Le Blanc et Valençay. 
 

Au plan de la région Centre-Val de Loire, 
L’Unafam-Indre participe aux réunions des 6 délégations 
départementales de la région Centre Val de Loire, 
organisées pour coordonner les actions et la 
représentation des familles auprès de l’Agence Régionale 
de Santé et des autres partenaires régionaux, ou pour 
d’autres aspects de la délégation (MDPH, urgences 
médicales, …). 

Au plan national 
Des réunions nationales des délégués départementaux ont 
également lieu. 
 
 
 

Actions de l’Unafam Indre 
 
Accueil des familles : 
L’accueil des familles est l’action prioritaire de la 
délégation Unafam Indre. Cet accueil se passe en 2 temps, 
l’accueil téléphonique et l’entretien personnalisé :  
 
La permanence téléphonique (02 54 27 68 19) est assurée 
par des bénévoles : lors du 1er contact par téléphone, un 
entretien personnalisé est proposé pour mieux se 
connaitre, apprécier la situation dans laquelle elle se 
trouve et donner les informations adéquates. 
 
L’entretien personnalisé a lieu lors de la permanence 
périodique, au bureau de la délégation, ou à un moment 
et/ou lieu choisis en commun. Les entretiens sont assurés 
par des bénévoles spécialement formés à l’accueil des 
familles. La confidentialité est une exigence impérative 
dans toutes les actions de l’Unafam.  
 
Permanence périodique : 
Une permanence a lieu le deuxième jeudi de chaque mois, 
de 17h00 à 18h30, à Châteauroux, 148 avenue Georges 
Lemoine. Il est souhaitable de prévenir préalablement de 
votre passage lors de la permanence.  
 
Formation des familles 
Une journée « Troubles psychiques : aider à comprendre et 
apprendre à accompagner » à Argenton s/Creuse en 2015. 
Deux journées similaires sont programmées pour 2016, au 
Blanc et à La Châtre. 
Des ateliers d’entraide « Prospect-Famille », d’une durée 
de 3 jours, sont organisés dans la région Centre. 
Ces formations sont gratuites et ouvertes à toute famille 
concernée par la maladie psychique d’un proche. 
 
Groupe de parole 
Un groupe de parole se réunit une fois par mois, animé par 
une psychologue clinicienne. 
 
Formation des bénévoles 
Des formations sont organisées pour les bénévoles au 
niveau national et régional (accueil, connaissance des 
maladies, connaissance des structures de soins et 
d’accompagnement social, animation des délégations, …). 
 
Information des familles 
Chaque année en mars, les Semaines d’Information sur la 
Santé Mentale (SISM) sont le point fort de l’information du 
public sur la santé mentale. 
 
Sensibilisation des professionnels 
L’UNAFAM-36 prépare, dans le cadre du Contrat Local de 
Santé (CLS) de Châteauroux, une journée pour les 
personnes en contact avec le public (gardiens 
d’immeubles, travailleurs sociaux, pompiers, policiers, …) 
sur les spécificités des maladies psychiques et des 
situations difficiles qu’elles peuvent rencontrer.  

UNAFAM Indre 
 

148 avenue Georges Lemoine 
36000 CHATEAUROUX 

 
  02 54 27 68 19 

36@unafam.org       www.unafam.org 
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L’ADMR : Réseau national présent dans l’Indre depuis    
1953 
 
 
1er réseau associatif français, l’ADMR est active dans 
chaque canton indrien. Depuis plus de 60 ans, au quotidien 
en relation avec les partenaires et acteurs locaux, ses 
bénévoles et ses salariés sont très engagés auprès des 
populations locales pour créer, animer et mettre en œuvre 
les services à domicile qui répondent aux besoins des 
familles à tout âge de la vie.  
L’ADMR apporte ainsi conseil et écoute pour une solution 
adaptée. 
  
 
 

 

L’ADMR couvre le département grâce à ses 6 associations 
locales situées à Châteauroux, Buzançais, Issoudun, La 
Châtre, Argenton-Sur-Creuse et Le Blanc. 
 
 
 
 
 
 

L’ADMR : une activité diversifiée 
 
Chaque personne ayant des besoins spécifiques, pour y 
répondre, l’ADMR propose différentes gammes de services, 
sous le mode prestataire ou mandataire : 
 
La gamme AUTONOMIE : aide aux personnes 
âgées/handicapées 
 

 Aide aux actes de la vie quotidienne et 
accompagnement à la vie sociale : aide à 
l’entretien de l’habitat, aux courses, aux 
transferts, à la préparation et à la prise des repas, 
à la toilette, sorties, etc. 

 
 

 
 Service de téléassistance avec plateforme 24h/24 

  
 
La gamme DOMICILE et FAMILLE :  
 

 Entretien de l’habitat, entretien du linge, 
repassage 
 

 Garde d’enfants de moins et plus de 3 ans à 
domicile 
 

 Aide matérielle et/ou éducative pour les familles 
en difficulté 

 
 
Le coût de ces services proposés peut être pris en charge 
par les pouvoirs publics et les organismes sociaux. De plus, 
nos services ouvrent droit à une réduction ou crédit 
d’impôts sur le revenu, égal à 50% des sommes versées, 
selon les dispositions de la loi de finances en vigueur. 
L’association conseille les familles sur les solutions de 
financements possibles. 
 
 
 

AIDE A DOMICILE EN MILIEU RURAL 
 

Fédération ADMR de l’Indre 
96 rue Grande 

36000 CHATEAUROUX 
 

  02 54 07 78 89 
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EFA 36 : Enfance et Familles d’Adoption de l’Indre 
Cette association a été créée en 1981 et membre d’une 
fédération de plus de 90 associations départementales 
 
Les contacts  

 Mme Isabelle GIROU 
   02 18 02 41 43 

 M. Jean- Michel FIDANZI 
   02 54 35 64 63 

 
Les missions générales 

 Informer les candidats à l’adoption 
 Mettre en relation des candidats à l’adoption 

avec des personnes ayant déjà adopté 
 Siéger au Conseil de Famille 
 Organiser des lieux de rencontre et de débats 

autour de l’adoption 
 Échanger des expériences avec d’autres 

associations départementales 
 Interface avec la fédération EFA pour toute 

question relative à l’adoption 
 

 
Association Familiale Catholique de Châteauroux et sa 
région 
L’Association Familiale Catholique de Châteauroux et sa 
région est un cadre d'engagement et d'entraide offert à 
tous ceux qui veulent agir dans la société au service de la 
famille à la lumière de l'enseignement de l'Eglise 
Catholique. 
 
Nos contacts  

 Mme Marie-Emmanuelle de LA SERRE 
  06 70 26 63 13 

 M. Loïc de La SERRE 
  06 49 90 30 22 

 
 

 
Notre mission : 

 Valoriser la famille fondée sur le mariage et 
ouverte à la vie comme chemin de bonheur et 
d'épanouissement de la personne 

 Discerner localement les besoins des familles et 
prendre des initiatives pour y répondre : services, 
rencontres, formation, aide éducative... 

 Etre une force de proposition permanente auprès 
des acteurs économiques, sociaux et politiques, 
pour que le choix de la famille et l'accueil de 
l'enfant soient facilités 

 
Notre objectif  

 Promouvoir la famille, communauté de vie et 
d'amour d'un homme et d'une femme, fondée 
sur le mariage, lien indissoluble, librement 
consenti, publiquement affirmé, ouverte à la vie, 
éducatrice de ses membres, cellule de base de la 
société, source du bien-être de la personne et de 
la société. (Charte des Droits de la Famille, Saint-
Siège—1983) 

 Présentes sur tout le territoire français, y compris 
dans les DOM-TOM, les AFC représentent 30 000 
familles adhérentes, réparties dans près de 350 
AFC locales et 74 Fédérations départementales 
  

Nos actions annuelles  
 Des conférences 
 Un pèlerinage des pères de famille le 1er week-

end de juillet. 
 Films et débats 
 Des chantiers-éducation pour les parents de 

petits et pour les parents d'adolescents.  
C’est un lieu d’écoute, d’échange et de partage 
entre parents sur les questions d’éducation. 
Concrètement, des mères de famille adhérentes 
ou non aux AFC, ayant un ou plusieurs enfants 
entre 0 et 20 ans, se rencontrent 2h par mois 
autour d’un thème qu’elles ont choisi. 
Le but des chantiers est de soutenir les parents 
dans leurs responsabilités éducatives. 

 Ateliers « couture » pour les enfants 
 Ateliers sur l’éducation sexuelle des enfants  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ASSOCIATION FAMILIALE CATHOLIQUE DE 
CHATEAUROUX ET SA RÉGION 

 
8 place Roger Brac 

36000 CHATEAUROUX 
afcindre@gmail.com 

ENFANCE ET FAMILLE D’ADOPTION 
DE L’INDRE 

 
Conseil du bénévolat 

1 rue Jean Jaurès 36130 DÉOLS 
efa36@neuf.fr 
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FAVEC 36 : Face Au Veuvage Ensemble Continuons 
La Fédération nationale d’association de conjoints 
survivants, apolitique et non confessionnelle, a été créée 
en 1949 et reconnue d’utilité publique en 1956.  
 
L’adhésion à la FAVEC permet : 

 D’avoir des informations concernant ses droits, 
 D’être informé des évolutions de la législation, 
 D’être renseigné sur l’évolution du mouvement, 
 De trouver de l’aide et du soutien  
 D’être représenté et défendu auprès des 

décideurs ou des pouvoirs publics. 
L’adhésion à la FAVEC, c’est aussi un geste de solidarité. Il 
est important de se regrouper lors de moments difficiles, il 
ne faut pas s’isoler. 
 
 
Notre contact  

 Mme Marie-Hélène ROMÉ 
   06 72 10 50 86 

 
Nos missions générales  
La FAVEC réalise les missions suivantes : 

 Accueillir 
 Écouter 
 Informer 
 Accompagner 
 Défendre les droits des veuves, des veufs, des 

orphelins. 
Elle propose aux veuves, aux veufs et aux orphelins un 
point d'accueil et d'information sur le deuil et ses 
conséquences. 
 
De plus, elle assure la représentation de ses adhérents 
auprès des pouvoirs publics et des élus. 
 
Elle siège également à l’Union Départementale des 
Associations Familiales de l’Indre (UDAF) en qualité de 
membre actif. 
 
Nos objectifs  
La FAVEC ne cesse de se battre pour l’amélioration de la 
situation des veufs, veuves et des orphelins. 
 
Depuis 1949, elle a obtenu par exemple : 

 Versements des allocations familiales au conjoint 
survivant 

 Pension de réversion des caisses 
complémentaires  

 Autorité parentale  
 Allocation de soutien familial 
 Pension de réversion à 55 ans 
 Allocation de parent isolé 
 Assurance veuvage 
 Assurance veuvage des salariés agricoles  
 Assurance veuvage des non- salariés agricoles 
 Couverture maladie à vie pour les mères de 3 

enfants et plus  
 Cumul possible de l'allocation veuvage et de 

revenus professionnels  
 Amélioration de la place du conjoint survivant 

dans l'ordre successoral  
 Pension de réversion : modification des 

conditions d'attribution  
 … 

 
Cette liste retrace seulement une petite partie de l’histoire 
de l’action de la FAVEC. Elle est, bien évidemment, non 
exhaustive car des exemples d’intervention pour les 
intérêts de ses adhérents peuvent être énoncés pour 
chacune des années jusqu’à aujourd’hui. 
 
 
Nos animations annuelles  

 Réalisation de repas 
 Organisation de rencontres 
 Participations à des manifestations locales 

diverses 
 
 

 
 
Ses objectifs 
L’association a pour buts : 

 La défense de l’ensemble des intérêts matériels 
et moraux des familles d’enfants en difficulté 
d’apprentissage du langage écrit 

 De contribuer par tous les moyens de diffusion et 
de communication, à l’information sur ces 
troubles spécifiques  

 De contribuer à la création d’instances et de 
moyen de dépistage, de diagnostic et de 
traitement multidisciplinaires associant le secteur 
scolaire et le secteur santé-soins. 

 
 

ENFANCE ET FAMILLE D’ADOPTION 
DE L’INDRE 

 
Conseil du bénévolat 

1 rue Jean Jaurès 36130 DÉOLS 
efa36@neuf.fr 

 

ASSOCIATION DES CONJOINTS SURVIVANTS 
ET PARENTS D’ORPHELIN DE L’INDRE 

 
40 bis avenue Pierre de Coubertin 

36000 CHATEAUROUX 
 

Permanence les vendredis après-midi 

ASSOCIATION DES CONJOINTS SURVIVANTS 
ET PARENTS D’ORPHELIN DE L’INDRE 

 
40 bis avenue Pierre de Coubertin 

36000 CHATEAUROUX 
 

 
ASSOCIATION DES PARENTS D’ENFANTS 

DYSLEXIQUES 
 

Association en sommeil 
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DÉLÉGATION DE L’INDRE  
DE L’ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE 
 
L'Association des Paralysés de France, créée en 1933 et 
reconnue publique, est un mouvement national de 
défense et de représentation des personnes avec un 
handicap moteur avec ou sans trouble associé et de leur 
famille. 
 
Elle rassemble 25 000 adhérents, 25 000 bénévoles et      
13 000 salariés. 
 
Elle milite activement au niveau national et dans tous les 
départements pour permettre aux personnes en situation 
de handicap d'accéder à une égalité de droits et au plein 
exercice de leur citoyenneté. 
 
Parallèlement, elle gère des services et des établissements 
médico-sociaux ainsi que des entreprises adaptées. 
 
La Délégation APF de l'Indre existe depuis 1954. Elle est 
animée aujourd'hui par une équipe composée de deux 
salariées et d'une trentaine de bénévoles. Elle rassemble 
200 adhérents domiciliés sur l’ensemble du département. 
 
 
Ses missions sont diverses 
 

 Elle met en œuvre des actions de revendication 
individuelles ou collectives 

 Elle organise des actions de défense des droits et 
de représentations des personnes en situation de 
handicap 

 Elle développe des actions de sensibilisation au 
handicap dans les écoles primaires, collèges, 
lycées, centre de loisirs, auprès de 
professionnels... 

 Elle apporte un soutien et accompagne les 
personnes en situation de handicap et leur famille 
dans leurs démarches (formalités administratives, 
adaptation du logement, recherche de 
financements...) 

 Elle organise des sorties sportives, culturelles, de 
découverte du patrimoine local, ainsi que des 
séjours adaptés 

 Elle impulse et/ou s'associe aux actions favorisant 
l'inclusion des personnes en situation de 
handicap 

 Elle organise des actions visant à récolter des 
fonds pour soutenir ses actions (vente de 
produits dérivés, organisation de concerts et de 
manifestations diverses...) 

 
L'équipe de la Délégation vous accueille du lundi au 
jeudi, de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. 
Possibilité d’accueil sur rendez-vous après 17h00 ainsi 
que les autres jours. 

 
 
 
 

 
 
Notre vocation 
 
 

 Aider les couples, les familles et toute personne 
qui le demande, dans leur vie affective et 
relationnelle en favorisant l’écoute, la 
communication, la confiance, la résolution de 
conflits… 
 

 Soutenir les parents dans la relation avec leurs 
enfants et leur permettre de mieux comprendre 
le développement de l’enfant et de l’adolescent 
 

 Informer les jeunes, participer à leur éducation 
affective, relationnelle et sexuelle et les aider à 
acquérir le sens de la responsabilité, du respect 
de soi et des autres 
 

 Accompagner les adultes en responsabilité de 
jeunes sur les questions liées à l’éducation 
affective, relationnelle et sexuelle 

 
 
 
Le CLER est agréé 
 
Par le Ministère chargé des affaires sociales comme 
organisme de formation pour le Conseil Conjugal et 
Familial pour l’Éducation à la vie. 
 
 
 
 
 

ENFANCE ET FAMILLE D’ADOPTION 
DE L’INDRE 

 
Conseil du bénévolat 

1 rue Jean Jaurès 36130 DÉOLS 
efa36@neuf.fr 

 

ASSOCIATION DES PARALYSÉS DE FRANCE 
Délégation de l’Indre 

 

2/3 Place de Champagne 
36000 CHATEAUROUX 

       

 02 54 34 13 45 
dd.36@apf.asso.fr   dd36.blogs.apf.asso.fr 

 

CLER 
Association de l’Indre 

 

La Fleuranderie 
36130 MONTIERCHAUME 

       

 06 09 57 33 66 
gilbert_odile@yahoo.fr 
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AFD 
Aide aux Familles à Domicile 
 

 Une association locale à but non lucratif créée en 
1937 à Châteauroux 

 Dirigée par un Conseil d’Administration et 
employant une cinquantaine de salariés 

 Adhérente au premier réseau de France de 
services à domicile : l’U.N.A. (Union Nationale de 
l’Aide, des Soins et des Services au Domicile) 

 Agréée « Services à la personne » 
 Conventionnée par la CAF de l’Indre (dans la 

cadre de sa politique d’action sociale ou des 
prestations PAJE) 

 Conventionnée par les régimes de retraite 
(CARSAT et régimes spéciaux) et les mutuelles 
« santé » 

 Agréée par le Département de l’Indre dans le 
cadre des principales missions de la DPDS (telles 
que l’ASE, la PMI, l’APA, l’ACTP, la PCH …) 

 Intervenant tous les ans auprès de 500 usagers 
du département de l’Indre. 

 
 
Nos missions et nos services 
 

L’association a pour missions d’(e) : 
 Accueillir, écouter, informer et conseiller la 

personne aidée et sa famille, 
 Respecter ou restaurer un niveau d’autonomie de 

la personne sans jamais se substituer à elle ou à 
sa famille, 

 Favoriser les liens de la personne ou de la famille 
avec l’extérieur afin d’éviter l’isolement, 

 Faire une évaluation régulière des besoins des 
personnes aidées en mettant à disposition des 
personnels compétents et disponibles, 

 Favoriser l’accès à la formation continue des 
salariés. 

 
 
Afin de répondre à ses missions, l’association dispose de 
trois services à la personne et d’un Point Conseil de 
Téléassistance : 
 
▶ Un service de Technicien de l’Intervention Sociale et 
Familiale (TISF) 
Le (ou la) T.I.S.F. est un(e) professionnel(le) qualifié(e) et 
diplômé(e), qui intervient essentiellement auprès de 
familles avec enfants à charge ou placés en famille 
d’accueil. Lorsque l’un des parents traverse une période 

difficile liée à un événement de la vie (grossesse 
pathologique, naissance, déménagement, reprise 
d’emploi, hospitalisation, maladie, décès, …) ou encore 
lorsqu’il  rencontre des difficultés dans l’organisation du 
quotidien et dans la prise en charge de ses enfants, le (ou 
la) T.I.S.F. peut alors soutenir toute la famille. 
 
▶ Un service d’Aide à Domicile (AD) 
L’Aide à Domicile a pour fonction d’aider l’usager en 
favorisant son maintien à domicile (soutien ménager, 
repassage, aide aux courses et aux repas, aide dans les 
actes essentiels de la vie, accompagnement dans les 
activités extérieures). L’Aide à Domicile peut intervenir 
auprès de familles fragilisées, de personnes âgées ou 
handicapées. 
 
▶ Un service d’Emplois Familiaux (EF) 
L’intervenant doit ici assurer un service à domicile en  
apportant un soutien dans les tâches ménagères et 
familiales (soutien ménager, repassage, repas, garde 
d’enfants). Le (ou la) salarié(e) intervient essentiellement 
auprès de personnes en activité. 
Dans ce service, l’intervenant peut être employé dans le 
cadre d’un contrat prestataire ou d’un contrat 
mandataire :  
- En service prestataire, l’intervenant est salarié de 

l’association, 
- En service mandataire, c’est le particulier qui emploie 

directement le salarié et l’association se charge 
uniquement des démarches administratives 
(l’établissement des bulletins de salaire, la gestion des 
absences, …) 

 
▶ Un point conseil de Téléassistance 
L’association est point conseil pour un système de 
téléassistance développé par sa fédération nationale 
« UNA ».  La téléassistance est un système qui se 
déclenche à distance à l’aide d’un pendentif ou d’un 
bracelet que l’usager porte en permanence sur lui. A tout 
moment, 24h/24 et 7J/7, il peut déclencher d’une simple 
pression un appel et dialoguer avec une équipe médicale 
par l’interphone puissant du transmetteur. Selon les cas, 
l’équipe médicale peut contacter les services de secours.  
 
 
Nos secteurs d’intervention 
 
L’association AFD intervient principalement sur 
Châteauroux et son agglomération, mais aussi sur 
Issoudun, Vatan, Levroux, Argenton sur Creuse, La Châtre, 
Sainte-Sévère… 
 
 
 
 
 
 
 

AFD 
Aides aux Familles à Domicile 

 

5 bis avenue Bernard Louvet 
36000 CHATEAUROUX 

       

 02 54 34 14 10 
contact@afd36.fr    http://www.afd36.fr 
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FADIAM « Le Chat Botté » 
Fédération des Familles d’Accueil, Familles de l’Indre 
et des Assistantes Maternelles 
 
La fédération est composée de membres de chaque 
association existante dans le département. A ce jour, il 
existe 3 associations : Villedieu sur Indre, Issoudun et Pays 
de Bazelle. 
 
 
Nos missions générales 
 

 Regrouper les assistant(e)s maternel(le)s, les 
informer sur leurs droits et leurs devoirs, les 
décrets  
 

 Informer de la création de nouvelles associations 
dans le département 
 

 Informer les parents sur les démarches 
administratives 
 

 Améliorer la qualité de l’accueil de l’enfant chez 
l’assistant(e) maternel(le) 
 

 Défendre, promouvoir, valoriser le métier 
d’assistant(e) maternel(le) 
 

 Proposer le prêt gratuit de matériel de 
puériculture, de jeux d’éveil et jeux d’éveil 
extérieur 
 
 

Publication 
 
 
La fédération participe activement à l’élaboration du 
« journal-infos » deux ou trois fois par an, afin de 
maintenir tous les adhérents au courant des informations 
nécessaires pour l’exercice de leur profession. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
L’association Delta-Revie Indre a pour but de faciliter le 
maintien à domicile et de favoriser les relations sociales 
des personnes, handicapées ou fragiles. 
 
Elle gère ou cogère avec d’autres organismes à caractère 
social, un ou plusieurs systèmes d’écoute permanente 
destinés à assurer jour et nuit, en cas de besoin, l’alerte 
des secours pour chaque bénéficiaire et les interventions 
nécessaires à sa sécurité. 
 
Pour ce faire, elle prend toutes les mesures nécessaires 
destinées à briser la solitude et à maintenir les liens 
sociaux de ses bénéficiaires en assurant une sécurité 
permanente. 
 
Elle peut également les représenter auprès des pouvoirs 
publics. 
 
Elle n’a aucun but politique, syndical ou confessionnel et 
s’interdit toute manifestation présentant un caractère de 
ce type. 
 
Nos principaux services 

 Assistance et sécurité par télé-alerte 
 Installation et maintenance d’appareils de 

téléalarme 
 Boite à clé à code 
 Appel de convivialité périodique à tous nos 

adhérents 
 Prise de nouvelle lors de situations 

problématiques (hospitalisation, moral en baisse, 
décès d'un proche ...) 

 Mise en relation avec les services sociaux, 
médicaux ou paramédicaux 

 Mise en place d’une convention avec une 
collectivité locale pour appel de convivialité, plans 
« canicule » et « grand froid » 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

FADIAM 
« Le Chat Botté » 

 

34 Espace Mendès France 
36000 CHATEAUROUX 

       

 02 54 21 42 32 

DELTA-REVIE INDRE 
http://www.delta-revie.fr 

 

Service adhérents 
19 rue Saint-Michel 36340 CLUIS -  02 54 06 95 47 

deltarevie.argenton@orange.fr 
Service administratif 

1 rue Jean Giraudoux 36300 LE BLANC -  02 54 37 19 00 
delta.revie@orange.fr     

 



 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

    

 
 
 
 
 

 

Union Départementale des Associations Familiales de l’Indre 
 

40 bis avenue Pierre de Coubertin B.P. 44 
36001 CHATEAUROUX CEDEX 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.udaf36.fr 
 

  02 54 60 45 60                      02 54 60 45 61 
 

udaf36@wanadoo.fr 
 
 
 
 
 

Ouverture au public  
du lundi au vendredi de 09h30 à 12h00 et de 14h00 à 16h00 

Fermeture le jeudi après-midi 

Consommation 
et budget 
familial 

Parentalité 
et éducation 

Prestations 
et droits 
des familles 

Accompagnement 
des vulnérabilités 

Logement et 
environnement 

Santé et 
protection 
sociale 


